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politiques n’est en vue. L’un des principaux arguments avancés à l’encontre 
de ce changement est qu’il faut trouver un compromis sérieux entre équité 
et efficacité: selon les avis dominants, augmenter les impôts sur les revenus 
les plus élevés des personnes physiques, sur les bénéfices des sociétés et 
l’impôt sur la fortune nuirait à la croissance et à l’emploi. Cet article 
défend l’idée que même le cadre théorique dominant laisse suffisamment 
de marge de manœuvre pour instaurer une fiscalité redistributive. D’un 
point de vue macroéconomique keynésien, la redistribution peut même 
induire de la croissance et de l’emploi. Par conséquent, en dehors des ten-
tatives de coordination et d’harmonisation fiscales au niveau interna-
tional, les politiques fiscales nationales devraient activement se servir de 
leur marge de manœuvre pour mettre en place une fiscalité progressive 
visant à corriger les disparités de la répartition des revenus tout en élargis-
sant leur capacité budgétaire.
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la libéralisation de la finance amena une expansion du secteur de la finance 
et de la rémunération dans ce secteur, mais également une pression sur le 
secteur non financier pour réduire les coûts et augmenter les rendements 
qui mena à une augmentation notable des inégalités. Au Brésil, le système 
financier fut libéralisé dans les années 1990, mais des efforts soutenus du 
gouvernement depuis 2003 pour augmenter les niveaux des salaires et pen-
sions et rendre les services financiers plus accessibles ont généré une réduc-
tion notable des inégalités. En Allemagne, les efforts des gouvernements 
pour promouvoir un plus grand rôle pour les marchés financiers dans les 
années 1990 ont eu un impact limité et, si les inégalités ont augmenté dans 
les années 2000, ce fut principalement dû à des réformes régressives du 
marché du travail. En Inde, la libéralisation d’un marché financier extrê-
mement réglementé dans les années 1990 a amené un relâchement des pro-
grammes prioritaires destinés aux régions rurales et, les banques privées et 
étrangères donnant dès lors la priorité au secteur des affaires, il en résulta 
une augmentation des inégalités.
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pays du monde et qu’elles posent des questions dont l’importance poli-
tique transcende les frontières nationales. Après avoir analysé ces cam-
pagnes, ils terminent par quelques réflexions sur les leçons stratégiques 
à tirer pour le mouvement syndical au sujet des moyens de renforcer la 
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Cette édition du Journal international de recherche syndicale porte 
sur l’un des défis majeurs de notre époque: comment mettre fin à la 

montée des inégalités dans nos sociétés. Cette tendance, maintenant bien 
connue, préoccupe non seulement en raison de son impact économique, 
mais également, ce qui est tout aussi important, parce qu’elle détricote 
le tissu social de nos sociétés, et qu’elle peut à terme devenir une menace 
pour la démocratie.

Il n’est donc pas surprenant que ce thème ait été choisi pour le colloque 
bisannuel du Bureau des activités pour les travailleurs de décembre dernier. 
Cet événement a permis à des syndicalistes et à des universitaires de faire le 
bilan de la situation, d’échanger sur les diagnostics et les moyens de remé-
dier à ce problème. C’était une opportunité bien nécessaire pour réfléchir 
aux moyens de s’attaquer à ce problème aux multiples dimensions, et égale-
ment pour discuter de ce que pourrait faire l’Organisation internationale du 
Travail pour contribuer à ces efforts. Tout naturellement, une bonne partie 
de l’attention s’est portée sur les moyens de renforcer la négociation collec-
tive et d’améliorer la capacité des syndicats à défendre les réformes écono-
miques et sociales nécessaires.

Il va sans dire que ce thème des inégalités a toujours été au cœur des 
préoccupations et de l’action des syndicats. En réalité, l’un des succès les 
plus indiscutables du mouvement ouvrier au cours de sa longue histoire est 
certainement sa contribution à la réduction des inégalités. Tout au long du 
XXe siècle, les syndicats, en organisant toujours plus de travailleurs dans le 
cadre des négociations collectives, et en mobilisant leurs membres pour reven-
diquer de meilleures conditions de travail et des programmes de protection 
sociale, ont été les architectes de la démocratie dans l’industrie et de l’Etat 
social. Encore de nos jours, la force de l’Etat social et le niveau d’égalité dans 
nos sociétés demeurent étroitement liés à la couverture des négociations col-
lectives menées par les syndicats.

Préface
Maria Helena André
Directrice, Bureau des activités pour les travailleurs (ACTRAV), BIT
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L’histoire a cependant connu un tournant dans les années 1980, avec la 
mise en place des bases nécessaires au lent démantèlement de l’édifice insti-
tutionnel qui avait permis une réduction impressionnante des inégalités. Les 
institutions qui avaient amélioré la vie de la grande majorité des travailleurs 
étaient soudain considérées comme néfastes, comme des obstacles au travail, à 
l’esprit d’entreprise, et trop coûteuses à conserver. En d’autres mots, l’égalité 
était peut-être une belle idée, mais elle était mauvaise pour le développement 
économique.

En regardant en arrière, il est effectivement remarquable de constater 
comment le compromis entre égalité et développement est devenu, sans 
grande remise en question, une des certitudes de la recherche traditionnelle 
et des discussions politiques. L’instauration d’un nouvel ordre économique 
mondial par le biais de la libéralisation des flux financiers et commerciaux, 
des innombrables programmes d’ajustement structurel, et par la mise en place 
des filières mondiales d’approvisionnement a encore affaibli la capacité des 
syndicats et des gouvernements à tenir leurs promesses en matière de sécurité 
économique et de justice sociale. En réalité, plus le monde devenait néolibéral, 
plus il semblait difficile de s’écarter du cadre politique et mental qui rendait 
acceptable la montée des inégalités.

C’est alors que survint l’effondrement financier de 2008, qui a révélé 
au grand jour les dysfonctionnements les plus manifestes de cet échafaudage 
idéologique. Les plus grands responsables de cette crise, qui a coûté des mil-
liers de milliards de dollars et fait sombrer la planète dans une dépression 
mondiale, n’ont jamais eu de problèmes de fin de mois, alors que des dizaines 
de millions de personnes ont été jetées dans le chômage et la précarité. Le 
tribut payé pour l’expérience néolibérale en termes d’inégalités et d’insé-
curité est maintenant évident pour tous. Il a provoqué dans de nombreux 
milieux un changement de discours souhaitable: ce n’est plus uniquement la 
croissance qui est nécessaire, mais une croissance «inclusive». Cependant, si 
l’objectif a changé en apparence, les politiques, elles, demeurent pour la plu-
part inchangées. Il est évident que ce changement ne se produira pas sans de 
fortes pressions de la part des syndicats et d’autres groupes de la société civile.

Et c’est ce qui se produit dans de nombreux endroits du monde, la «rue» 
se fait entendre, montrant son impatience devant l’incapacité apparente des 
gouvernements à changer la donne. Effectivement, le sentiment que les forces 
politiques traditionnelles sont incapables de dépasser le cadre de référence 
néolibéral se répand. Et dans ce sens la crise de 2008 pourrait avoir amorcé 
une forme d’«interrègne politique» nécessitant plus de créativité de la part 
de ceux qui veulent la justice sociale mais aussi plus de vigilance devant les 
formes de réaction politique les plus néfastes.

Cette édition du Journal international de recherche syndicale est donc 
une modeste contribution à un effort de réflexion nécessaire dans les milieux 
syndicaux sur les racines de la montée des inégalités et sur ce qu’il est pos-
sible de faire pour les surmonter. Certains des articles ont fait l’objet de 
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présentations au colloque. Il est intéressant de souligner que la plupart d’entre 
eux proviennent d’un projet de recherche de la Global Labour University 
(GLU), un réseau d’instituts de recherche, de centres syndicaux nationaux et 
internationaux en Afrique du Sud, en Allemagne, au Brésil et en Inde, auquel 
le Bureau des activités pour les travailleurs du BIT apporte son soutien. La 
GLU, qui s’efforce de rassembler de jeunes syndicalistes du monde entier pour 
réfléchir ensemble et partager les expériences et les pratiques des syndicats, 
apporte l’espérance que de nouvelles façons de penser, de nouvelles stratégies 
et de nouvelles alliances émergeront au sein du mouvement syndical pour 
nous aider à sortir de cette période difficile.

Ces articles sont volontairement provocateurs et nous espérons qu’ils 
atteindront leur objectif. Nous remercions sincèrement tous ceux qui ont 
contribué à cette édition et nous vous souhaitons une lecture fructueuse.
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«Zéro faim» fut le message de Luiz Inácio Lula da Silva, éminent syndica-
liste, lors de son élection à la présidence du Brésil en 2002. A cette époque, 

les peuples d’Amérique latine commençaient à voter pour des dirigeants poli-
tiques préoccupés par les inégalités économiques. De nos jours, les ondes de 
cette vague semblent avoir enfin atteint le centre de la finance mondiale:

New York a fait face à la faillite financière, à l’épidémie de criminalité, 
aux attentats terroristes et aux catastrophes naturelles. Mais maintenant, à 
notre époque, nous sommes confrontés à une autre crise – une crise des iné-
galités. Ça ne fait pas souvent la une des journaux. Il s’agit d’une crise silen-
cieuse, qui n’est pas moins pernicieuse que celles que nous avons connues 
auparavant. L’urgence de la situation se lit sur les visages de nos voisins et 
de leurs enfants, alors que ces familles se battent pour s’en sortir contre un 
sort qui s’acharne de plus en plus longtemps contre eux.

Ces mots représentent le cœur du discours inaugural du nouveau maire de 
New York, Bill de Blasio, en janvier 2014. Quelques semaines auparavant, 
de Blasio avait remporté les élections municipales avec un raz-de-marée élec-
toral, en obtenant 73 pour cent des suffrages après une campagne essentiel-
lement axée sur les inégalités économiques, la pauvreté et d’autres questions 
sociales. Il succède à Michael Bloomberg, un magnat de l’industrie et l’un des 
hommes les plus riches du monde, qui avait adopté une approche libérale vis-
à-vis des politiques de la ville.

Certes, la campagne de Blasio portait sur New York, et pas sur les Etats-
Unis ni sur la situation dans le monde. Mais, comme le montre l’attention 
accordée par les médias internationaux à sa victoire, la portée de son obser-
vation sur l’existence d’une «crise des inégalités» dépasse les limites de la 
ville de New York. En fait, les inégalités de revenus ont considérablement 
augmenté ces dernières décennies, dans presque tous les pays de l’OCDE et 

Editorial
La crise des inégalités
Alexander Gallas
Université de Cassel, Allemagne 
Rédacteur invité
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dans les économies émergentes. Selon le dernier rapport de l’ONG Oxfam, 
les 85 personnes les plus riches de la planète possèdent autant que la moitié la 
plus pauvre de la population mondiale (Fuentes-Nieva et Galasso, 2014, p. 2). 
Comme le montrent les contributions à ce numéro, la montée des inégalités 
est liée à la progression des stratégies de libéralisation des marchés qui ont 
imprégné les politiques économiques dans le monde depuis les années 1970 
et, plus récemment, à la prévalence de modèles de gestion de la crise finan-
cière et économique mondiale qui protègent les détenteurs de patrimoine et 
frappent durement les personnes à faibles revenus.

Le projet de recherche sur la lutte contre les inégalités

Cette édition spéciale rassemble des travaux réalisés dans le cadre du Projet 
de recherche sur la lutte contre les inégalités de l’Université ouvrière mon-
diale (GLU). Cette université est un réseau d’instituts d’éducation supé-
rieure et de recherche au Brésil (l’Université de Campinas), en Allemagne 
(l’Université de Cassel et l’Ecole d’économie et de droit de Berlin), en Inde 
(l’Institut des sciences sociales de Tata) et en Afrique du Sud (l’Université de 
Witwatersrand). Ces campus proposent des diplômes de master aux syndica-
listes du monde entier. Début 2013, l’Université ouvrière mondiale a lancé le 
projet sur les inégalités, sa première grande entreprise dans le domaine de la 
recherche, financée par la Fondation Hans Böckler.

Le projet sur les inégalités part du principe que les syndicats représentent 
les grands perdants de la montée des inégalités dans le monde, et qu’ils ont 
derrière eux une longue histoire de lutte contre les inégalités. Dans ces cir-
constances, le projet demande aux syndicats comment ils pourraient répondre 
à la «crise des inégalités», c’est-à-dire quelles sont les revendications poli-
tiques utiles que pourraient exprimer les syndicats dans ce contexte, et ce 
qu’ils pourraient faire pour se mobiliser sur cette question. Ce projet examine 
les causes des inégalités économiques, décrit son évolution durant les dernières 
décennies, évalue les contre-mesures, discute des stratégies et de leur mise en 
œuvre, et identifie les forces sociales qui peuvent apporter leur soutien 1.

Cette édition spéciale peut être considérée comme un rapport à mi-par-
cours du projet sur les inégalités. A l’exception de Richard Wilkinson et de 
Kate Pickett, tous ceux qui y ont contribué sont directement impliqués dans 
ce projet et présentent les résultats provisoires de leurs recherches. Ils repré-
sentent les six grandes thématiques du projet: les marchés du travail et la 
gouvernance macroéconomique; le système financier; les politiques de redis-
tribution; les conceptions du développement durable; les contre-mesures; et la 
mise en œuvre de stratégies et de campagnes.

1.  Pour plus d’informations, voir <http://www.global-labour-university.org/> et  
<http://www.global-labour-university.org/298.html>.

http://www.global-labour-university.org/
http://www.global-labour-university.org/298.html
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Une crise mondiale multiple

La montée des inégalités économiques contribue aux crises économique, 
sociale et écologique d’aujourd’hui. L’ordre politique et économique mon-
dial se caractérise par une «crise multiple» (Bader et coll., 2011), et la crise 
des inégalités fait partie intégrante de la situation dramatique du monde: le 
poids de la crise est partagé de façon tout aussi inéquitable que les fruits du 
boom qui a abouti à ce résultat – grosso modo, les profits ont été privatisés, et 
les pertes socialisées.

En conséquence, les articles de cette édition spéciale soulignent que le 
niveau élevé des inégalités renforce les tendances de la crise actuellement à 
l’œuvre à tous les niveaux de la société. Dans ce sens, Hansjörg Herr, Bea 
Ruoff et Carlos Salas critiquent l’hypothèse populaire chez les économistes 
traditionnels selon laquelle il existe un compromis inhérent à trouver entre 
croissance et égalité des revenus. En suivant leur raisonnement keynésien, les 
inégalités économiques ne sont pas une conséquence inévitable d’une poli-
tique économique réussie, mais un obstacle à la croissance et à l’emploi. Cela 
est dû au fait que les gens pauvres ont tendance à consommer une plus grande 
partie de leur revenu que les riches. Ce qui implique que la concentration de la 
richesse au sommet réduit la demande et, par ricochet, l’investissement pro-
ductif. L’un des moyens de remédier à ce problème est que les gouvernements 
créent des conditions qui favorisent l’octroi de prêts et de prêts hypothécaires 
aux groupes à faibles revenus, mais ce sont des crédits à risque qui peuvent 
créer des bulles sur l’immobilier. Les inégalités sont donc liées à l’instabilité 
économique et contribuent aux crises économiques.

Au-delà de la sphère économique, Richard Wilkinson et Kate Pickett 
(2009) soulignent, en se fondant sur leur étude originale The spirit level, 
que les inégalités tendent à être systématiquement liées à toute une cohorte 
de problèmes sociaux et de problèmes de santé, qui sont plus sérieux dans 
les groupes de revenus des sociétés les plus inégalitaires. Autrement dit, une 
société plus inégalitaire a des effets négatifs sur tous les membres de cette 
société, et pas seulement sur les pauvres. Cela suggère que la montée des iné-
galités remet en cause la cohésion sociale et ronge le tissu social. Les émeutes 
qui ont éclaté au Royaume-Uni en 2011 et à Stockholm en 2013 en sont peut-
être le signe.

En outre, Wilkinson et Pickett montrent qu’il existe un lien entre 
les inégalités et la crise écologique à laquelle est confrontée l’humanité. Ils 
mettent notamment en lumière la prolifération du consumérisme, un style de 
vie qui épuise les ressources et dont l’objectif est l’acquisition concurrentielle 
de biens de consommation. Ils expliquent que le statut social a plus d’impor-
tance dans les sociétés plus inégalitaires, ce qui se traduit par une concurrence 
pour obtenir un statut social.

Une contradiction semble apparaître à première vue entre Herr, Ruoff 
et Salas et Wilkinson et Pickett à propos de leur vision des inégalités: là où 
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les premiers prétendent qu’il existe un déficit de la demande en raison des 
inégalités, les seconds suggèrent que, du point de vue de l’environnement, 
les inégalités sont une incitation à avoir une demande trop forte. Il est tou-
tefois possible de réconcilier ces deux perspectives: Herr, Ruoff et Salas se 
préoccupent de la demande globale, et font donc abstraction du contenu 
spécifique des choix des acteurs du marché; alors que Wilkinson et Pickett 
font référence à un mode de consommation axé sur la concurrence visant à 
obtenir un statut social, et se concentrent donc sur ces choix. Il en découle 
qu’il existe des moyens de créer une demande supplémentaire sans nécessaire-
ment renforcer la tendance consumériste de la consommation, par exemple si 
les gouvernements commencent à étendre les services publics universels ou à 
subventionner les produits de consommation durables qui permettent de faire 
des économies d’énergie et les formes locales de production et de distribution 
de produits alimentaires.

Enfin, la montée des inégalités économiques se traduit par une inéga-
lité politique qui remet en cause la démocratie, comme l’observent Alexander 
Gallas, Christoph Scherrer et Michelle Williams dans leur contribution. 
Leur argumentation est que les formes les plus extrêmes de répartition des 
richesses permettent aux groupes aisés d’exercer plus facilement des pressions 
sur les décideurs politiques, alors que les groupes les plus pauvres ont beau-
coup plus de mal à le faire. Cela se traduit par la mise en œuvre de politiques 
qui cimentent et renforcent le déséquilibre des pouvoirs économiques et poli-
tiques existants, au niveau tant national qu’international.

Tout cela démontre que les inégalités économiques sont un problème 
fondamental pour les sociétés capitalistes. Elles sont en outre liées à des dyna-
miques de crises économiques, sociales, écologiques et politiques qui caracté-
risent l’ordre politique et économique mondial. A la lumière de ce constat, 
il y a de fortes raisons de supposer que des sociétés plus égalitaires sont aussi 
économiquement plus stables, plus durables et plus démocratiques, et que la 
cohésion sociale y est plus forte.

Des ouvertures discursives

L’importance du discours de Blasio ne provient pas seulement de son contenu, 
mais aussi de son contexte. Comme l’indique Trevor Evans dans sa contribu-
tion, les processus de libéralisation financière qui se sont succédé depuis les 
années 1980 ont eu des effets dévastateurs sur la répartition de la richesse: 
«Les revenus les plus élevés ont fortement augmenté, dans le secteur financier 
comme dans les entreprises non financières, alors que les revenus de la classe 
moyenne et de la classe ouvrière ont stagné ou n’ont augmenté que très len-
tement». Il est possible de dire que New York est un microcosme illustrant 
ce phénomène. Et c’est dans ce sens que ce qui s’est produit à New York est 
peut-être le symbole d’un tournant politique. C’est particulièrement évident 
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si l’on compare la position de Blasio sur la question des inégalités à celle de 
son prédécesseur. Lorsqu’il avait été interrogé sur le niveau élevé des inégalités 
de revenus à New York lors d’une conférence de presse en septembre 2012, 
Bloomberg avait rétorqué: «Ce n’est pas un niveau dont nous devons rougir» 
(citation dans Colvin, 2012).

Une évolution similaire semble se produire en Europe. C’est particulière-
ment visible en Grande-Bretagne, l’un des pays (très similaire aux Etats-Unis) 
qui a un niveau d’inégalités économiques très élevé et une forte dépendance 
au secteur financier. Peter Mandelson, le ministre du Commerce et de l’In-
dustrie du premier gouvernement de Tony Blair, avait lancé en 1998 la célèbre 
phrase: «Ça ne nous dérange absolument pas que des gens s’en mettent plein 
les poches, […] pourvu qu’ils paient leurs impôts» (citation dans Rentoul, 
2013). De nos jours, les leaders politiques britanniques sont plus enclins à 
reconnaître que ça pose problème. Ed Miliband, l’actuel dirigeant du Parti 
travailliste, s’est fait l’écho de Wilkinson et de Pickett dans une déclara-
tion de juillet 2010, peu avant son élection à ce poste: «Nous sommes l’une 
des sociétés les plus inégalitaires d’Europe occidentale, et tout porte à croire 
que cela implique moins de bien-être, moins de bonheur, toutes ces choses-là, 
voilà pourquoi je pense qu’il faut s’atteler à ce problème et que ça change» 
(citation dans Straw, 2010). Et même David Cameron, dont le gouvernement 
a imposé à la population britannique des mesures d’austérité drastiques, et 
des coupes importantes dans les dépenses publiques tout en réduisant le taux 
d’imposition des revenus les plus élevés, a explicitement approuvé The spirit 
level à un moment, même si c’était avant de devenir Premier ministre, en 
disant: «Les recherches de Richard Wilkinson et Katie Pickett ont montré 
que, parmi les pays les plus riches, ce sont ceux où il y a le plus d’inégalités qui 
ont les pires scores pour presque tous les indicateurs de la qualité de vie» (cité 
dans Devichand, 2010).

En Allemagne, la libéralisation des marchés du travail du début des 
années 2000 s’est traduite par un accroissement massif du secteur faiblement 
rémunéré. Après quinze ans de campagne organisée par le mouvement syn-
dical et d’autres forces politiques, le nouveau gouvernement a fini par s’en-
gager à introduire un salaire minimal légal. En Suisse, une initiative visant à 
réguler plus strictement les rémunérations a été adoptée à une écrasante majo-
rité (une initiative ultérieure proposant de limiter dans les entreprises les plus 
hauts revenus à douze fois les revenus les plus bas a été rejetée).

Dans les économies émergentes, les inégalités de revenus sont en général 
nettement plus élevées que dans les pays du Nord. Les discours sur ce sujet 
diffèrent. La montée des gouvernements de centre gauche en Amérique 
latine a certainement facilité la reconnaissance des problèmes posés par les 
inégalités; et, pour l’Argentine, le Brésil, l’Uruguay et un certain nombre 
d’autres pays, les inégalités ont effectivement régressé. En Afrique du Sud 
et en Inde, la question des inégalités fait l’objet de discussions, à des degrés 
divers, depuis longtemps, et de grands programmes de transferts en espèces 
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ont été introduits, mais il semble y avoir des obstacles importants à la réduc-
tion globale des inégalités.

Une image contrastée émerge de ce contexte, au moins dans les pays du 
Nord: la crise financière et ses conséquences ont créé un étrange interrègne 
politique. D’un côté, il est évident que ce sont les mêmes politiques qui sont à 
l’origine de la crise et qui ont abouti à la montée des inégalités. Cette simple 
vérité n’a pas échappé à la plupart des gens, et elle était au cœur de nombreux 
mouvements protestataires, comme Occupy Wall Street, les Indignados et 
les grèves politiques contre l’austérité dans les pays de l’Europe du Sud et 
de l’Europe occidentale. Les inégalités sont vraiment devenues l’objet d’un 
débat sur lequel on peut construire un discours, et, espérons-le, un pro-
gramme alternatif.

D’un autre côté, ceux qui étaient aux commandes ont réussi à «récu-
pérer» la crise pour leurs propres fins: renforcer l’agenda de la libéralisation. 
Il y a de nombreuses raisons à cette situation, mais une grande partie provient 
de l’échec des forces progressistes et, parmi elles, des syndicats à proposer 
une alternative crédible. La récente capitulation sans conditions de François 
Hollande au diktat de la loi de Say en est l’illustration.

Cependant, il est évident que des ouvertures apparaissent. Il est intéres-
sant de constater que les institutions mondiales comme le FMI, l’OCDE et 
même certains dirigeants politiques conservateurs se sentent obligés de recon-
naître le problème. Ce qui soulève une série de questions politiques pour les 
syndicats: comment utiliser ces ouvertures pour mobiliser les gens contre les 
inégalités? Quel type de campagne utiliser? Et quelles sont les revendications 
utiles, à la fois pour susciter une adhésion à la cause égalitaire et pour changer 
concrètement la répartition des richesses?

Lutter contre les inégalités

Historiquement, les mouvements ouvriers ont été à l’avant-garde des luttes 
contre les inégalités. Comme le souligne Edlira Xhafa dans son article sur 
l’enquête, les syndicats considèrent encore que les inégalités représentent un 
problème majeur et que la lutte contre ces inégalités fait partie de leur tra-
vail. Les participants à l’enquête déclarent, quatre fois sur cinq, que leur syn-
dicat estime que les inégalités sont un problème crucial pour l’ensemble de la 
société.

Il n’est donc pas surprenant que les syndicats continuent dans le monde 
à jouer un rôle important dans la lutte contre les inégalités, mais ils le font 
de plus en plus dans le contexte de mouvements sociaux plus larges et de 
coalitions faisant campagne pour des revendications spécifiques. Comme le 
montrent Gallas, Scherrer et Williams dans leur contribution, toutes ces cam-
pagnes ne luttent pas directement contre les inégalités mais elles posent des 
revendications qui ont un impact positif. Les grandes campagnes évoquées 
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dans leur article sont la campagne Emmely en Allemagne, la campagne en 
faveur d’un revenu minimal de base en Namibie, l’initiative du Syndicat des 
travailleurs de la métallurgie d’Afrique du Sud (NUMSA) en faveur de la pro-
priété sociale des énergies renouvelables et la campagne d’action pour l’accès 
aux traitements contre le VIH/sida en Afrique du Sud. Ces auteurs observent 
que d’une certaine façon ces campagnes divergent des luttes ouvrières tra-
ditionnelles; que ce ne sont pas toujours les syndicats qui sont à leur tête; et 
qu’elles reposent sur des tactiques nouvelles et créatives, par exemple des pro-
jets pilotes, une approche globale des questions établissant un lien entre dif-
férents sites de production pour en faire un problème transfrontalier, une 
insistance sur l’aspect symbolique de la politique pour obtenir l’adhésion 
de l’opinion publique et, ce qui est important, la création d’alliances avec 
d’autres acteurs, par exemple des ONG.

Certaines des contre-mesures que les syndicats pourraient favoriser dans 
la lutte contre les inégalités sont évoquées dans la plupart des autres contribu-
tions. Herr, Ruoff et Salas recommandent un salaire minimal et une négocia-
tion collective coordonnée à partir de l’évolution de la productivité au niveau 
macroéconomique. Ces auteurs défendent l’idée que la coordination peut être 
obtenue le cas échéant par une législation obligeant les employeurs à s’affilier 
à des organisations d’employeurs, par des mécanismes juridiques d’extension 
des résultats de la négociation collective et des «cotisations de négociation» 
versées aux syndicats par les travailleurs non syndiqués dans une branche 
d’activité pour éviter que certains ne fassent cavalier seul. Ils proposent en 
outre des mesures visant à limiter et à réguler l’externalisation en préser-
vant les conditions de travail existantes. Ils suggèrent une approche axée sur 
les parties prenantes pour la gouvernance des entreprises, ce qui implique de 
donner aux syndicats une influence sur les décisions en matière d’investisse-
ment, l’introduction d’une protection stricte contre les licenciements abusifs 
et, dans la législation, de mesures destinées à empêcher la mise en concurrence 
des réglementations – par exemple en obligeant les sous-traitants à verser les 
mêmes salaires que les entreprises mères et en rendant les entreprises mères 
responsables de l’application des droits des travailleurs en sous-traitance.

De même, Evans indique que l’exemple du Brésil montre comment les 
gouvernements peuvent s’opposer aux effets de la libéralisation financière sur 
les inégalités. Le gouvernement brésilien a contenu la tendance à l’accroisse-
ment des inégalités en augmentant les salaires minimaux et les retraites, en 
introduisant des allocations en espèces pour les familles pauvres, en donnant 
des financements pour les investissements par le biais de banques de dévelop-
pement contrôlées par l’Etat et en favorisant la cohésion sociale, c’est-à-dire 
avec des systèmes de crédit directement prélevés sur les salaires pour per-
mettre aux ménages à faibles revenus d’acheter des produits de consommation 
durables et leur habitation.

D’après Christoph Hermann, l’extension du secteur public est un autre 
instrument important dans la lutte contre les inégalités. Il défend l’idée que 
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les services publics sont plus avantageux pour les groupes à faibles revenus 
que pour les groupes à revenus élevés car leur valeur représente une part plus 
grande du revenu pour ceux qui gagnent le moins. Il ajoute, en faisant réfé-
rence aux systèmes de santé en Europe orientale et en Inde, qu’il est impor-
tant de garder à l’esprit que, si leur accès est limité aux populations les plus 
pauvres, les services peuvent être de mauvaise qualité.

Comme l’expliquent Evans et Hermann, l’Etat social a un rôle impor-
tant à jouer dans la lutte contre les inégalités. Bernhard Leubolt, Karin Fischer 
et Debdulal Saha étudient ce point et explorent les différentes approches en 
matière de politique sociale en se référant aux pays du Sud. D’après eux, 
les programmes qui ne reposent que sur l’assurance ne parviennent pas à 
atteindre une couverture universelle et ont tendance à ne pas couvrir toutes 
les populations, et notamment celles qui en ont le plus besoin; quant aux pro-
grammes ciblés, il leur manque une base sociale forte pour défendre leurs 
mesures contre les attaques des gens qui n’en bénéficient pas. Ils expliquent 
qu’il est nécessaire de combiner les deux approches, c’est-à-dire d’avoir un 
«universalisme ciblé» qui répond aux besoins de toutes les populations tout 
en ciblant certains groupes subalternes. Cette combinaison contribue aussi à 
la réduction des inégalités.

Voilà qui soulève la question de savoir comment financer l’extension du 
secteur public et l’Etat social. Sarah Godar, Christoph Paetz et Achim Truger, 
faisant référence aux pays de l’OCDE, estiment qu’il demeure une marge de 
manœuvre importante pour augmenter les recettes fiscales des Etats. Selon 
eux, il existe en principe un consensus politique sur la nécessité de lutter contre 
la fraude et l’évasion fiscales, et sur l’introduction d’une taxe sur les transac-
tions financières. Il est possible, d’après eux, d’utiliser ce consensus pour pro-
mouvoir une nouvelle fiscalité internationale, qui pourrait se baser sur les 
plans les plus récents de l’Union européenne et de l’OCDE. Ils revendiquent 
en outre une approche unitaire vis-à-vis de la fiscalité qui empêcherait l’évasion 
fiscale par le biais de transferts internationaux en obligeant les multinationales 
à présenter leur comptabilité mondiale au fisc local, et imposerait des taux 
d’imposition minimaux afin d’empêcher la concurrence fiscale. Toutefois, leur 
remarque la plus importante concerne le niveau national. Selon eux, les gou-
vernements nationaux disposent d’une marge de manœuvre considérable pour 
augmenter les impôts sur les plus hauts revenus, tout en élargissant la fiscalité 
du capital et en augmentant la fiscalité sur les revenus des capitaux.

En conclusion, il existe des exemples positifs sur la façon de mener des 
campagnes contre les inégalités ou sur des questions qui leur sont liées, et 
les syndicats sont prêts à y participer. En outre, il demeure toute une série de 
revendications qui peuvent sous-tendre ces campagnes. La lutte contre les iné-
galités n’est certes pas facile, mais cela ne veut pas dire pour autant que c’est 
une cause perdue d’avance. Dans le contexte des dévastations provoquées par 
la crise mondiale, les campagnes contre les inégalités peuvent contribuer à 
donner un nouveau souffle aux mouvements syndicaux dans le monde.
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Les variations en matière d’inégalité

Dans l’histoire récente, la tendance générale des indicateurs d’inégalités 
semble suivre une courbe en U dans les pays les plus développés, comme le 
montre la figure 1. La courbe était élevée jusque dans les années 1930, puis 
s’est amorcé un fléchissement durable des inégalités. La période exacte qui a 
marqué le début de ce recul varie de cinq à dix ans selon les pays et les indica-
teurs adoptés. Les inégalités ont continué de diminuer jusque vers les années 
1970. Puis, à compter de 1980 ou un peu plus tard selon les pays, les inégalités 
ont enregistré une recrudescence, et certains pays, au début du XXIe siècle, 
ont retrouvé des niveaux jamais atteints depuis les années 1920.

Cette courbe témoigne du renforcement puis de l’affaiblissement du 
mouvement ouvrier au cours du XXe siècle. Si l’on considère le taux de syn-
dicalisation de la main-d’œuvre pour évaluer la force du mouvement ouvrier 
en tant que voix d’opposition et moyen de faire contrepoids dans la société, 

Figure 1. Part des revenus des 1 pour cent les plus riches
 dans les pays anglo-saxons 1921-2002

P
ar

t 
en

 %

4

8

12

20

16

193119261921 1936 1941 1946 19611956 1966 1971 19761951 1981 1986 1991 1996 2001

Source: Atkinson et Leigh (2004).

Australie

Canada

Nouvelle-Zélande

Royaume-Uni
Etats-Unis

Figure 2. Les pays ayant des syndicats puissants sont moins inégalitaires
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le rapport avec les inégalités apparaît clairement. La figure 2 montre le rap-
port entre les inégalités et la proportion de la main-d’œuvre syndiquée dans 
16 pays de l’OCDE à diverses périodes entre 1966 et 1994. Chaque point 
représente un pays à un moment donné (Gustafsson et Johansson, 1997). 
Lorsque le taux de syndicalisation baisse (vers la gauche), les inégalités s’ac-
croissent. Si l’on considère les chiffres du taux de syndicalisation par pays tout 
au long du XXe siècle, on observe une courbe qui s’inverse par rapport à celle 
des inégalités illustrée à la figure 1. C’est ce que l’on peut constater pour les 
Etats-Unis (Eisenbrey et Gordon, 2012). Le rapport entre le taux de syndi-
calisation et les inégalités ne doit toutefois pas être attribué uniquement aux 
résultats des revendications syndicales en termes de salaires pour les membres 
syndiqués. Ce rapport traduit plutôt le renforcement puis l’affaiblissement 
de l’influence politique et idéologique de gauche dans la société. La recrudes-
cence des inégalités depuis les années 1980 est bien évidemment imputable au 
pouvoir politique d’idéologie néolibérale qui est arrivé avec l’ère Reagan et 
Thatcher. Pour parvenir, à l’avenir, à réduire sensiblement les inégalités, il va 
falloir recréer un mouvement politique durable.

L’importance du revenu relatif

Peu de gens se rendent compte à quel point les inégalités criantes peuvent être 
préjudiciables. L’idée la plus communément répandue est que les inégalités ne 
doivent être prises au sérieux que si elles créent de la pauvreté ou si elles sont 
injustes – c’est-à-dire si les riches et les pauvres ne méritent pas ce qu’ils ont. 
Mais il s’agit là d’une vue simpliste. En réalité, les inégalités ont des effets 
bien plus profonds et toxiques sur le bien-être de la grande majorité. En tant 
qu’êtres humains, nos réactions psychologiques face à l’inégalité obéissent 
à des préjugés tenaces. Notre tendance à assimiler la richesse extérieure à la 
valeur intérieure d’une personne signifie que les inégalités nuancent le regard 
que nous portons sur autrui. Cela rappelle la logique des hiérarchies domi-
nantes des animaux – sentiments croissants de domination et de subordina-
tion, de supériorité et d’infériorité qu’éprouvent les gens.

Mais, avant d’aborder ces processus, nous tenons à préciser que ce que 
nous examinons concerne vraiment l’inégalité – les différences de revenus au 
sein d’une société – et pas la façon dont les gens sont affectés par leur niveau 
de vie purement matériel. Il s’agit là d’un processus social relatif aux rapports 
de classe et de statut social plutôt qu’une conséquence pratique directe de nos 
conditions de vie matérielles sans lien avec les autres.

Ce processus apparaît très clairement si nous examinons l’espérance 
de vie et les revenus, tout d’abord entre les sociétés, puis au sein de chacune 
d’elles. La figure 3 montre comment l’espérance de vie augmente au tout 
début du développement économique des pays, lorsqu’ils s’enrichissent, puis 
(au sommet à droite) se stabilise. Dans les pays riches, l’espérance de vie cesse 
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Figure 3. Revenu par habitant et espérance de vie: pays riches et pauvres
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d’avoir une relation quelconque avec l’augmentation du revenu national par 
habitant. Non pas que les pays riches ont atteint les limites de la longévité 
humaine – l’espérance de vie continue d’augmenter aussi rapidement qu’au-
trefois –, mais ces améliorations n’ont plus aucun rapport avec la croissance 
économique. La courbe de la figure 3 se déplace vers le haut avec l’âge de sorte 
qu’à tout niveau donné de revenus correspond un niveau toujours plus élevé 
d’espérance de vie.

La figure 4 utilise les mêmes données que la figure 3, mais ne fait état 
que des pays riches. Elle tend seulement à souligner l’absence de lien, dans 
ces pays, entre l’espérance de vie et le revenu national par habitant, et à attirer 
l’attention sur un paradoxe important qui crée un contraste entre les figures 4 
et 5.

La figure 5 illustre le lien extraordinairement étroit entre l’espérance de 
vie et les niveaux de pauvreté dans les circonscriptions électorales de l’An-
gleterre et du Pays de Galles. Les quartiers pauvres affichent toujours une 
espérance de vie inférieure. Aucune colonne ne sort de la courbe. Bien que 
l’échelle des inégalités en matière de santé pour l’Angleterre et le Pays de 
Galles varie selon les régions, dans presque chacune d’elles on observe un gra-
dient social de santé en relation avec les revenus au sein de la société. Ce n’est 
pas seulement une disparité en matière de santé entre les riches et le reste de 
la société. Il s’agit d’un gradient social qui touche toutes les catégories de la 
société, de haut en bas. Le fait que même la catégorie située juste au-dessous 
de celle des plus riches se comporte moins bien que la catégorie supérieure 
montre que cette disparité ne peut s’expliquer simplement par la pauvreté et 
la précarité.

Comment expliquer alors que l’espérance de vie n’ait rien à voir avec les 
différences de revenus entre les pays riches (figure 4), mais qu’elle soit étroite-
ment liée aux différences de revenus entre les quartiers au sein même des pays 
riches (figure 5)? Ce paradoxe s’explique par le fait que, au sein des sociétés, 
ce sont les incidences du revenu relatif ou du statut social sur la santé que 
nous considérons. Ce qui importe, c’est votre rapport aux autres dans votre 
société – où vous vous situez dans la hiérarchie sociale. C’est le niveau de votre 
revenu comparé aux autres revenus de votre pays qui détermine votre statut 
social. Cette interprétation est argumentée par toute une série de recherches 
indépendantes qui établissent une distinction entre les effets du revenu absolu 
et ceux du revenu relatif (Wood et coll., 2012; Kondo et coll., 2008; Elgar et 
coll., 2013). Des études ont également interrogé les gens sur leurs préférences: 
vivre avec moins de confort matériel mais en étant mieux lotis que les autres 
dans une société plus pauvre ou bénéficier de plus de confort matériel mais en 
se situant parmi les moins bien lotis dans une société plus riche. Les résultats 
révèlent que les gens accordent davantage d’importance au statut social qu’au 
niveau de vie absolu (Solnick et Hemenway, 1998). Il semblerait que J. S. Mill 
(1907) avait raison lorsqu’il écrivait: «Les hommes ne souhaitent pas être 
riches, mais plus riches que les autres…».
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Dans les pays en développement, les niveaux absolus de revenu ont aussi 
leur importance, comme en témoigne la figure 3: l’espérance de vie augmente 
rapidement dans les toutes premières phases du développement économique. 
Il en va de même pour les indicateurs de bien-être et de bonheur. Les pays les 
plus pauvres ont besoin d’un niveau de vie matériel plus élevé – ce sont seu-
lement les pays riches, sur la partie plate de la courbe à la figure 3, qui n’en 
ont pas besoin. Quoi qu’il en soit, les habitants des pays riches comme ceux 
des pays pauvres sont extrêmement sensibles à leur position dans la hiérarchie 
sociale.

Les inégalités sont préjudiciables

Maintenant que nous avons reconnu l’importance du revenu relatif et de la 
position sociale, examinons ce qu’il adviendrait si nous augmentions ou dimi-
nuions les inégalités de revenus entre les gens de quelque société que ce soit. 
Qu’arriverait-il si l’écart entre les riches et les pauvres se creusait? Nos propres 
recherches ainsi que celles de nombreux autres chercheurs du monde entier 
révèlent que presque tous les problèmes sanitaires et sociaux qui tendent à être 
les plus courants au bas de l’échelle sociale (comme la maladie et la violence) 
semblent plus graves dans les sociétés enregistrant de grandes différences de 
revenu entre les riches et les pauvres.

La figure  6 par exemple révèle que les sociétés plus inégalitaires 
enregistrent des scores inférieurs sur l’indice de bien-être des enfants de 
l’UNICEF. La figure 7 montre que les pays plus inégalitaires se comportent 
moins bien sur l’indice des problèmes sanitaires et sociaux (Wilkinson et 
Pickett, 2010). Cet indice retient pour chaque pays les données sur l’espérance 
de vie, les tests de performance en mathématiques et en écriture-lecture chez 
les jeunes gens, les taux de mortalité infantile, les taux d’homicide, les taux 
d’incarcération, les taux de natalité chez les adolescentes, les niveaux de 
confiance envers les autres dans la société, les taux d’obésité et les taux de 
prévalence des troubles mentaux (y compris la toxicomanie et l’alcoolisme), 
ainsi que la mobilité sociale. Ces problèmes sont tous plus courants dans 
les sociétés affichant d’importantes différences de revenus entre riches et 
pauvres. Plus le taux de chacun de ces problèmes est élevé, plus les scores d’un 
pays sont élevés et moins bien il se comporte. Mais il en va de même pour le 
bien-être des enfants ou les problèmes sanitaires et sociaux de l’UNICEF que 
pour l’espérance de vie illustrée à la figure 4: ils ne sont absolument pas cor-
rélés au revenu national brut par habitant dans les pays riches. Les pays les 
plus riches – comme les Etats-Unis – ne se comportent pas mieux que des 
pays comme la Grèce ou le Portugal qui affichent un taux de richesse deux 
fois moindre.

Il semblerait que les différences significatives de revenus augmentent les 
effets de différenciation au niveau de la classe sociale et du statut social. Les 
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diverses façons dont l’effet de classe s’imprime sur les gens depuis la toute 
petite enfance sont encore exacerbées par les importantes différences de 
revenus entre les riches et les pauvres. Tous les problèmes retenus dans l’in-
dice des problèmes sanitaires et sociaux sont entre deux et dix fois plus cou-
rants dans les pays riches enregistrant de fortes différences de revenus que 
dans les pays plus égalitaires. La raison pour laquelle il y a une telle différence 
entre les pays qui se comportent bien et moins bien est que nous sommes tous 
touchés par les effets préjudiciables d’une plus grande inégalité. Non contente 
d’affecter les pauvres, l’inégalité est préjudiciable à l’ensemble du tissu social. 
Comme l’ont montré de nombreuses études, les sociétés affichant de gros 
écarts de revenus entre les riches et les pauvres perdent en cohésion sociale: la 
vie communautaire s’étiole et les gens se font moins confiance. Ces différences 
qui se font sentir dans la cohésion sociale ne sont pas non plus superficielles. 
Une étude ayant comparé 30 pays européens a révélé que les gens vivant dans 

Figure 6. Le bien-être de l’enfant est plus élevé
 dans les pays riches plus égalitaires
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des sociétés plus inégalitaires sont moins désireux de s’entraider – et d’aider 
les personnes âgées et les personnes handicapées (Consortium interuniver-
sitaire, 2005). Et un statut social plus élevé ouvre apparemment la voie à un 
comportement encore moins scrupuleux. Le psychologue Paul Piff s’est rendu 
compte que les conducteurs de véhicules plus chers étaient moins enclins à 
céder le passage aux piétons ou aux autres véhicules, que les gens ayant un 
statut social élevé avaient moins de scrupules à se servir de bonbons qu’ils 
savaient être destinés aux enfants, et qu’ils étaient moins généreux dans un 
jeu économique (Piff et coll., 2012; Piff, 2013).

Lorsque les inégalités sont plus criantes, chacun est davantage amené 
à se débrouiller seul et à lutter pour acquérir un statut. L’entraide diminue 
et, comme la vie communautaire s’affaiblit, la violence s’installe. Près de 
50 études ont montré que les taux d’homicide sont plus élevés, parfois de 
beaucoup, dans les sociétés plus inégalitaires. Ce n’est pas parce que les 
pauvres se mettent à attaquer les riches, mais parce que la violence est plus 
souvent le fait de gens qui ne se sentent pas respectés, qui souffrent d’humi-
liation ou se sentent bafoués. Dans les sociétés où les gens se jugent davantage 
en fonction de leur statut social, ils deviennent plus réactifs à tout signe indi-
quant un manque de respect.

Les taux de criminalité élevés expliquent aussi en partie pourquoi les 
pays plus inégalitaires incarcèrent un nombre plus élevé de citoyens. Mais la 
principale explication de ces taux élevés d’incarcération tient au fait que le 
système judiciaire est plus sévère dans les pays plus inégalitaires. Que ce soit 
parce que les riches craignent les pauvres ou parce qu’il y a moins de confiance 
ou d’empathie en haut et en bas de la hiérarchie sociale, ce constat témoigne 
du fait que l’inégalité sape la qualité des relations sociales.

En tant qu’êtres sociaux, nous nous voyons à travers le prisme du regard 
des autres. Plus certaines personnes seront valorisées par rapport à d’autres, 
plus nous nous sentirons menacés par les jugements sociaux. Nous sommes 
plus préoccupés de notre apparence et de l’impression que nous donnons. 
C’est ainsi que certaines personnes souffrent de symptômes d’anxiété sociale 
et n’ont aucune confiance en elles. Pour d’autres, le contact social n’est rien 
d’autre qu’une épreuve et elles ne se sentent à l’aise que dans l’intimité de leur 
propre foyer. Compte tenu de cet environnement oppressant et si peu bien-
veillant, il n’est pas surprenant que, chiffres à l’appui, les troubles mentaux 
(Wilkinson et Pickett, 2010), notamment les problèmes d’anxiété, de dépres-
sion (Messias, Eaton et Grooms, 2011) et de schizophrénie (Burns, Tomita 
et Kapadia, 2013), soient plus courants dans les sociétés plus inégalitaires. 
L’abus de drogues et d’alcool augmente aussi avec les inégalités (Wilkinson 
et Pickett, 2010) – parce que certains y ont recours pour atténuer leurs symp-
tômes d’anxiété sociale et être suffisamment décontractés pour pouvoir pro-
fiter de la compagnie des autres (Robinson et coll., 2009).

Une autre manière, totalement différente, de répondre aux vives pré-
occupations suscitées par la façon dont nous sommes vus et jugés par les 
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autres fait appel à diverses formes de valorisation personnelle (Loughnan 
et coll., 2011) – depuis la chirurgie esthétique jusqu’à la forfanterie et un 
narcissisme exacerbé (Twenge et Campbell, 2008). Loin de faire preuve de 
modestie quant à leurs aptitudes et leurs réalisations, les gens les vantent et 
les surestiment.

Ce qui rend l’inégalité si corrosive, c’est qu’elle frappe au cœur de la 
vie sociale. La valeur accordée à la position dans la hiérarchie sociale et aux 
différences de statut compte parmi les caractéristiques dominantes de la 
vie sociale. Or l’amitié et la vie communautaire ont toujours été considé-
rées comme essentielles à la bonne santé et au bonheur. Ainsi, une étude 
ayant réuni les données de quelque 150 études sur l’amitié et la santé a 
révélé que le fait d’avoir ou non des amis est aussi important pour la survie 
que le fait de fumer ou non. Il est désormais clairement établi que le stress 
chronique, ayant essentiellement des causes sociales, a des effets perturba-
teurs sur les systèmes immunitaire et cardiovasculaire. On en veut pour 
preuve le fait que les blessures guérissent plus vite et que nous sommes 
moins à même de contracter des infections si nous entretenons de bonnes 
relations sociales (Kiecolt-Glaser et coll., 2005; Cohen et coll., 1997). En 
effet, les répercussions d’un stress de longue durée font que nous sommes 
plus vulnérables à un grand nombre de maladies et que nous vieillissons 
plus rapidement.

Les études sur les conditions qui président au bonheur de l’homme ont 
aussi montré à quel point il était important d’avoir un engagement social 
et de bonnes relations sociales. Qu’il s’agisse de participer à la vie commu-
nautaire, d’effectuer des travaux bénévoles, d’avoir des amis ou d’être marié 
plutôt que célibataire, le tableau est le même: les êtres humains ont besoin de 
contact social et d’amitié. Ceux d’entre nous qui ont la chance d’avoir des 
vies sociales riches sont plus heureux et vivent plus longtemps (Layard, 2005; 
Dunn, Aknin et Norton, 2008).

Les inégalités accroissent en quelque sorte l’anxiété sociale et la compéti-
tion qu’elle génère pour l’acquisition d’un statut, au détriment de la véritable 
collectivité et des relations amicales qui sont fondamentales au bien-être de 
l’homme. Il semblerait que, alors que le niveau de vie matériel n’est désor-
mais plus une préoccupation dans les sociétés les plus riches, l’environnement 
social – notre vie et nos conditions de vie sociales – soit devenu indispen-
sable au bien-être, surtout dans les sociétés les plus inégalitaires. On ne saurait 
trop souligner l’importance de ce tournant. Cela signifie que, si les sociétés 
riches sont désireuses d’apporter de réelles améliorations à leur qualité de vie, 
c’est vers la qualité de l’environnement social et des relations sociales qu’elles 
doivent se tourner. Dans les sociétés en développement, la qualité de vie peut 
s’améliorer au niveau économique mais aussi au niveau de l’environnement 
social. Et la méthode la plus efficace pour améliorer les relations sociales – et 
de fait le bien-être psychologique de l’ensemble de la population – consiste à 
réduire les inégalités matérielles.
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Créer une société plus égalitaire

Il existe différentes démarches pour promouvoir l’égalité. On pense en 
général à une fiscalité plus progressive et à des systèmes de protection sociale 
plus généreux. Nous devons aussi nous attaquer à l’évasion fiscale, mettre un 
terme aux paradis fiscaux et rendre la fiscalité plus progressive de sorte que 
les riches paient une part plus importante de leurs revenus en impôts que les 
moins nantis. Cette démarche présente toutefois deux points faibles: tout 
d’abord toute avancée en matière d’imposition et de prestation peut aisément 
être contrecarrée par l’arrivée d’un nouveau gouvernement et, deuxièmement, 
les gens ont toujours tendance à penser que les impôts sont une sorte de vol 
légalisé – que le gouvernement leur prend leur argent –, cela malgré le fait que 
presque toute production et création de richesse est un processus coopératif. 
Tout individu est tributaire de la société tout entière et de ses infrastructures 
pour ses propres revenus et son niveau de vie. Les riches ne seraient pas riches 
s’il n’y avait pas une population instruite, des réseaux de distribution d’élec-
tricité, des infrastructures routières, des connaissances techniques et scienti-
fiques, etc. Les niveaux de vie sont le produit des efforts conjugués d’un grand 
nombre de personnes.

Le problème de l’évasion fiscale ne concerne pas uniquement les per-
sonnes fortunées. En 2008, l’Accountability Office du gouvernement des 
Etats-Unis a révélé que 83 des 100 plus grandes sociétés américaines avaient 
des filiales dans des paradis fiscaux. Le Réseau mondial pour la justice fiscale 
(Tax Justice Network) a rapporté que 99 des 100 plus grandes sociétés euro-
péennes avaient aussi recours aux paradis fiscaux. Une part significative des 
plus grandes sociétés arrive à ne pas payer d’impôts, ou très peu. Ces problèmes 
d’évasion fiscale doivent être pris à bras le corps et de toute urgence, mais, 
compte tenu de la facilité avec laquelle ces sociétés et les individus fortunés 
parviennent à échapper aux juridictions nationales, les mesures vont, dans la 
plupart des cas, devoir s’inscrire dans le cadre d’un accord international.

Une méthode plus systématique pour réduire les inégalités consiste à 
réduire les écarts de revenus des personnes avant imposition. Dans le cadre 
de notre recherche, nous avons constaté que certaines des sociétés les plus 
égalitaires parvenaient à promouvoir l’égalité par la redistribution, mais 
que d’autres commençaient par réduire les écarts de revenus avant imposi-
tion (Wilkinson et Pickett, 2010). Les avantages sociaux apportés par une 
méthode plus égalitaire ne semblent pas dépendre d’une méthode particulière.

L’accroissement des écarts de revenus constaté dans de nombreux pays 
traduit tout d’abord la tendance des hauts revenus à croître plus rapidement 
que les autres revenus. Ces quelques dernières décennies, les grandes multina-
tionales ont été de puissantes génératrices d’inégalité. Depuis les années 1970 
jusqu’au début des années 1980, les PDG des 350 plus grands groupes améri-
cains ont perçu une rémunération de 20 à 30 fois supérieure à celle de l’ou-
vrier moyen de fabrication. Au cours de la première décennie du XXIe siècle, 
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cette rémunération était de 200 à 400 fois supérieure (Mishel et Sabadish, 
2012). Dans les 100 plus grandes sociétés du Royaume-Uni (les sociétés cotées 
au FTSE 100), les PDG recevaient en moyenne un peu plus de 300 fois le 
salaire minimal (The Equality Trust, 2012). Ces niveaux de rémunération, qui 
sont – au mieux – très faiblement corrélés à des indicateurs de performance, 
révèlent qu’il n’existe pas d’obligation effective de rendre des comptes pour les 
dirigeants (Tosi et coll., 2000). Bien que le fossé soit plus abyssal aux Etats-Unis 
que dans beaucoup d’autres pays, les écarts se creusent dans la majorité des 
pays. Cette tendance semble, en l’absence de syndicats puissants et d’un mou-
vement syndical bien établi (dont on a discuté plus haut), traduire l’absence de 
tout encadrement efficace imposé démocratiquement aux hauts revenus. Si tel 
est le cas, la solution consiste alors, entre autres, à instaurer un encadrement 
efficace en faisant entrer la démocratie dans nos institutions économiques.

Il nous faut augmenter la représentation des salariés aux conseils d’ad-
ministration des sociétés et élargir, dans la sphère économique, la proportion 
d’entreprises mutuelles, de coopératives et de sociétés détenues par les salariés. 
Les entreprises plus démocratiques affichent en général des ratios de hiérarchie 
des salaires bien plus faibles parmi leur personnel. Dans le groupe de coopé-
ratives Mondragon en Espagne (qui compte 84 000 salariés et un volume de 
ventes annuelles s’élevant à 13 milliards de livres), les ratios de hiérarchie des 
salaires sont en moyenne de 1:5. Dans les grandes organisations du secteur 
public, les ratios sont habituellement de 1:10, voire 1:20. La moitié environ des 
pays appartenant à l’Union européenne possèdent une disposition légale régis-
sant la représentation des salariés aux conseils des administrations de sociétés1.

Outre les faibles écarts de revenus qu’elles affichent, les coopératives et 
entreprises détenues par les salariés présentent d’autres avantages. La vie com-
munautaire s’est sensiblement étiolée dans les pays riches au cours de la der-
nière génération mais, comme le fait remarquer Oakeshott (2000), un rachat 
d’entreprise par les salariés peut transformer l’entreprise – c’est-à-dire le bien 
immobilier qu’elle représente – en une authentique collectivité. Peut-être que 
le sentiment d’appartenance au milieu de travail pourrait remplacer le senti-
ment d’appartenance à la collectivité, qui a disparu dans les zones d’habita-
tion. Il y a aussi de fortes chances que des structures moins hiérarchisées au 
travail modifient l’esprit même dans lequel est exécuté le travail, ce qui redon-
nerait aux travailleurs une meilleure image d’eux-mêmes et les valoriserait 
dans leur travail.

Le niveau de rémunération des dirigeants et l’ampleur de l’évasion fis-
cale témoignent de l’inadéquation entre la recherche de profits et l’intérêt 
public. On notera aussi l’opposition, dûment financée par les entreprises, aux 

1.  La variété des différentes dispositions en Europe sont disponibles sur le site d’Eurofound, 
à l’adresse <http://www.eurofound.europa.eu/eiro/1998/09/study/tn9809201s.htm>. 
Certaines de ces dispositions sont très faibles: elles devraient être considérablement renfor-
cées et généralisées.

http://www.eurofound.europa.eu/eiro/1998/09/study/tn9809201s.htm
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preuves scientifiques permettant d’établir que certains produits industriels 
sont nocifs. C’est notamment le cas des compagnies pétrolières qui s’opposent 
à la climatologie, des responsables qui manipulent les dispositifs de régle-
mentation mis en place dans l’intérêt du public et de ceux qui soudoient les 
politiques à une échelle qui menace le bon fonctionnement des institutions 
démocratiques (Freudenberg, 2014; Oreskes et Conway, 2010).

Mais ce ne sont pas là les seuls éléments qui contribuent au regain d’in-
térêt pour des structures institutionnelles économiques plus démocratiques. 
Un rapport intitulé Workers on board et publié par le Congrès des syndicats 
du Royaume-Uni (2013) souligne à quel point le concept traditionnel d’ac-
tionnariat s’est mué en un système complètement inapproprié pour la déten-
tion et le contrôle d’une entreprise. Il montre comment dans les années 1960 
la plupart des actions étaient détenues par des individus qui avaient des inté-
rêts à long terme dans un petit nombre d’entreprises. Mais dans de nombreux 
pays la majeure partie des actions sont désormais aux mains d’institutions 
financières qui répartissent leurs investissements dans des centaines, voire 
des milliers, d’entreprises et font des profits en négociant des actions à court 
terme et en ayant très peu ou même pas de connaissance du tout des entre-
prises ni le moindre intérêt à long terme envers elles. Le rapport du Congrès 
des syndicats explique qu’on en est arrivé à un point où un grand nombre 
d’entreprises cotées en bourse peuvent avoir des milliers voire des dizaines de 
milliers d’actionnaires et avoir des difficultés à obtenir des informations com-
plètes sur l’identité de leurs actionnaires.

Parallèlement, la production moderne requiert de plus en plus d’expertise 
et de connaissances de la part d’un grand nombre d’individus et la valeur de 
l’entreprise se mesure moins à l’aune de ses bâtiments et de ses biens d’équi-
pement qu’à la valeur du groupe de ses salariés avec leurs compétences et leur 
savoir-faire. Cela signifie qu’acheter et vendre une entreprise revient à acheter 
et vendre un groupe de personnes – un processus effroyablement anachro-
nique, surtout lorsque ce groupe de personnes doit gérer sa propre entreprise de 
manière démocratique. Il est intéressant de constater que des études à grande 
échelle portant sur la santé au travail ont montré que l’absence d’encadrement 
au travail fait courir d’importants risques pour la santé (Bosma et coll., 1997).

Durabilité écologique

Depuis la crise financière de 2008 notamment, les groupes de réflexion, les 
associations caritatives et humanitaires ainsi que les équipes de recherche 
du monde entier ont publié toute une série d’ouvrages montrant la néces-
sité de transformer fondamentalement la conduite de l’économie et de la vie 
sociale – reconnaissant par là que l’idée selon laquelle nous pouvons conti-
nuer à mener les affaires comme auparavant est désormais complètement 
utopique (WBGU, 2011; Stockholm Environment Institute, 2002; Share 



Pour construire
une société
meilleure
﻿
﻿
﻿
﻿

33

The World’s Resources, 2012). Nombre de ces ouvrages évoquent non seule-
ment la nécessité de réduire les émissions de carbone, mais aussi le problème 
de l’aggravation des inégalités, la nécessité de lutter contre la pauvreté dans le 
monde, et bien davantage encore.

La nécessité de mettre au point des systèmes économiques durables à 
faibles émissions de carbone s’impose désormais de toute urgence. En mai 
2013, les concentrations en CO2 dans l’atmosphère avaient atteint 400 ppm 
pour la première fois. C’est 40 pour cent au-delà des niveaux préindustriels: 
un chiffre jamais atteint depuis l’existence de l’homme et bien supérieur aux 
350 ppm que James Hansen (NASA) et une équipe internationale avaient 
décrété comme étant la valeur limite de sécurité à ne pas dépasser si nous vou-
lons maintenir l’augmentation des températures globales en deçà de deux 
degrés Celsius (Hansen et coll., 2008). De fait, les climatologues sont en train 
d’abandonner l’espoir que l’élévation de la température globale puisse être 
maintenue en deçà de cette limite. En 2009, le Forum humanitaire mondial 
basé à Genève et présidé par Kofi Annan a estimé que le changement clima-
tique causait aujourd’hui plus de 300 000 décès chaque année et avait déjà 
contraint quelque 26 millions de personnes à se déplacer, chiffre qui devrait 
tripler d’ici à 2020. Quatre-vingt-dix pour cent des décès ont eu lieu dans les 
pays en développement alors que c’est dans les pays riches que les émissions 
de dioxyde de carbone sont les plus élevées par habitant. Il était prévu que le 
nombre de décès passerait à 500 000 par an d’ici à 2030, mais tout porte à 
croire désormais que le réchauffement global risque de progresser plus rapide-
ment que prévu. Certains des effets déjà enclenchés par les niveaux élevés de 
CO2 vont mettre du temps à se manifester de sorte que, même si nous parve-
nons à prévenir d’autres augmentations d’émissions de CO2, l’élévation du 
niveau des océans (au rythme actuel de quelque 3 mm par an) et le change-
ment climatique vont se poursuivre à longue échéance (Rahmstorf, 2012). 
On estime que, pour stabiliser les concentrations de CO2 dans l’atmosphère, 
les émissions de dioxyde de carbone dues à l’activité humaine devront être 
réduites de 80 pour cent par rapport aux niveaux de 1990 (Parry et coll., 2008).

La crise environnementale va toutefois bien au-delà du changement cli-
matique. Comme le souligne Clive Spash, elle concerne aussi l’érosion des 
sols, la déforestation, la salinisation des eaux, les effets systémiques des insec-
ticides et des pesticides, les particules dans l’air, la pollution de l’ozone tropo-
sphérique et la dégradation de l’ozone stratosphérique, les déchets chimiques 
toxiques, la disparition des espèces, l’acidification des océans, le déclin des 
stocks de poissons, le déversement d’hormones dans les réseaux d’eau, etc. 
(Spash, 2013).

Quand on évoque la durabilité écologique, on pense en général à la 
nécessité de réduire l’impact d’un certain mode de vie sur l’environnement, 
en ayant recours à une technologie plus efficiente et en modifiant nos modes 
de vie là où des changements mineurs pourraient les rendre moins préjudi-
ciables. Il s’agit en fait de préserver autant que faire se peut les modes de vie 
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sans outrepasser les limites au-delà desquelles la durabilité écologique est 
menacée. L’enjeu est de déterminer les changements de mode de vie et de 
structure sociale qui amélioreraient le bien-être tout en réduisant l’empreinte 
écologique de la société.

Dans ce contexte, il importe avant tout d’introduire de nouvelles tech-
nologies et d’être plus économe en carburant. Le plus difficile reste de trouver 
un remède aux nombreux dysfonctionnements dans l’organisation sociale et 
les dépenses – comme les 1 753 milliards de dollars (2,5 pour cent du PIB 
mondial) que le monde a dépensés en armements en 2012 (SIPRI, 2012) – ou 
de lutter contre les inégalités dans le monde – les 20 pour cent les plus riches 
consomment 86 pour cent des biens, alors que les 20 pour cent les plus 
pauvres consomment à peine 1,3 pour cent – ou encore de réduire l’insatiable 
consumérisme des sociétés riches.

Si les gouvernements n’ont pas pris des mesures appropriées en prévision 
du changement climatique qui menace de s’opérer compte tenu du réchauf-
fement global, c’est surtout parce que les politiques de préservation de l’envi-
ronnement sont considérées comme une menace pour les niveaux de vie et la 
qualité de vie des gens qui considèrent que privilégier une plus grande durabi-
lité écologique revient à se priver d’un peu de tout par rapport à son mode de 
vie actuel. La réticence des gens pour ce qu’ils imaginent être la solution les 
incite à refuser l’évidence du réchauffement global lui-même.

Plutôt que de mettre en péril nos revenus dont dépendent notre pres-
tige social et notre statut social, nous préférons mettre en péril la planète. 
Et, comme le statut est encore plus important dans les sociétés inégalitaires, 
l’argent devient, en tant que marqueur du statut social, plus important aussi. Il 
en résulte que les gens, dans les sociétés inégalitaires, effectuent de plus longues 
heures de travail (Bowles et Park, 2005), s’endettent davantage et courent plus 
de risque de faire faillite (Kumhof et Rancière, 2010; Adkisson et Saucedo, 
2012). Toute menace qui pèse sur notre pouvoir d’achat est aussitôt assimilée 
à une menace pour notre existence sociale – même si, pour la société dans son 
ensemble, la compétition pour le statut est un «jeu à somme nulle»: ce que 
gagne une personne, les autres le perdent; nous ne pouvons pas tous améliorer 
notre statut par rapport à l’autre. Mais, comme le consumérisme détériore 
notre planète et constitue le plus grand obstacle à toute tentative de réduire sen-
siblement les émissions de carbone, c’est encore pire qu’un jeu à somme nulle.

Développement durable et amélioration du bien-être

Il nous faut désormais complètement revoir notre façon de penser. Les chan-
gements nécessaires pour instaurer un développement durable sont aussi ceux 
qui vont améliorer notre qualité de vie. Nous avons la possibilité d’ouvrir un 
nouveau chapitre dans le processus d’émancipation de l’homme. Bien que les 
habitants des pays développés vivent dans un confort et un luxe jamais égalés 
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auparavant, ils n’en sont pas moins confrontés à des problèmes sociaux et éco-
nomiques dont les coûts humains sont énormes. Comme nous l’avons vu, 
nous sommes tous concernés par ces questions, qu’il s’agisse de la prévalence 
des troubles mentaux, de la dépression et des problèmes d’anxiété, de la médio-
crité de la vie communautaire, de nos préoccupations quant au jugement 
des autres, autant de facteurs qui détériorent nos relations sociales et nous 
empêchent d’être détendus et de profiter de la compagnie des autres – sans 
parler des problèmes collatéraux que sont la violence, l’abus de drogues et le 
sentiment pour beaucoup d’être dévalorisés et rabaissés à un rang inférieur.

Réduire les inégalités est essentiel non seulement pour améliorer ces 
aspects de la vie sociale et du bien-être, mais aussi pour réduire le consumé-
risme. Le consumérisme n’est pas l’expression d’un trait fondamentalement 
acquisitif de la nature humaine. C’est plutôt l’expression d’un dysfonctionne-
ment suscité par la concurrence à laquelle chacun se livre en vue d’acquérir un 
statut social. C’est en réalité la forme ostentatoire et contre nature d’un signal 
social par lequel nous essayons d’entretenir le sentiment de notre propre 
valeur et de le communiquer aux autres.

Si les habitants des sociétés les plus riches sont moins incités à consommer, 
ils préféreront sans doute consacrer les avantages que procure une plus grande 
productivité aux loisirs plutôt qu’à l’achat d’autres biens matériels. La 
Fondation pour une nouvelle économie (NEF) a proposé que la semaine de 
vingt et une heures devienne la norme (Murphy et coll., 2010). Tout comme 
il ressort clairement des enquêtes que la vie moderne souffre d’un déficit de 
relations sociales, il semblerait aussi que les gens soient bien conscients que ce 
consumérisme leur fait perdre un temps qu’il serait plus judicieux de consa-
crer aux amis, à la famille et à la collectivité (The Harwood Group, 1995).

Il faut se souvenir que la diminution des problèmes sanitaires et sociaux 
qui est le fait des sociétés plus égalitaires est très significative parce qu’elle 
touche la grande majorité de la société. En réduisant les inégalités, nous pour-
rions non seulement réduire le consumérisme, mais aussi améliorer la qualité 
de vie de la grande majorité. Si les principaux efforts consentis pour réduire 
les inégalités consistaient à élargir la démocratie économique sous toutes ses 
formes – représentations syndicale et ouvrière aux conseils d’administration, 
dans les mutuelles, dans les entreprises détenues par les salariés et dans les co-
opératives ouvrières –, les travailleurs auraient alors une approche différente 
du travail. La vie communautaire s’en trouverait renforcée, ce qui réduirait les 
insécurités dues au statut.

L’affaiblissement du mouvement ouvrier au cours du dernier quart du 
XXe siècle s’est accompagné d’un déficit d’idées sur la façon d’améliorer nos 
sociétés. Les politiques progressistes ont perdu de vue la direction vers laquelle 
nous devrions nous efforcer de conduire le changement social et économique 
pour améliorer la qualité de vie de chacun. Plutôt que de mettre l’économie 
au service des gens, nous nous sommes rendu compte que nous n’avions 
guère d’autre choix que de mettre les gens au service de l’économie et que 
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la conduite du changement nous échappait totalement. La politique a perdu 
tout idéalisme et toute aptitude à trouver des solutions. Les tentatives de 
réforme se sont faites au coup par coup, sans aucune cohésion ni aucun cadre.

Il nous faut maintenant recréer un mouvement fort de l’influence poli-
tique et sociale qui a permis au mouvement ouvrier de jadis d’opérer les 
grandes réductions d’inégalité au cours des décennies du milieu du XXe siècle. 
Il nous faut souscrire à une nouvelle vision du monde qui nous permette de 
donner le meilleur de nous-mêmes. Il s’agit de prendre des mesures face à la 
menace de réchauffement global d’une manière qui contribue à améliorer la 
qualité de vie pour nous tous. A la fin de la politique progressiste qui a eu 
cours dans les années 1960 et 1970, les dirigeants n’ont pas réussi à imposer les 
changements structurels qui auraient assuré la pérennité du progrès. Il nous 
faut nous mobiliser davantage pour discuter, concevoir et instituer une nou-
velle vision des choses qui garantisse qu’à l’avenir nous fassions de réels pro-
grès pour porter à son maximum et rendre pérenne le bien-être de l’homme.

Il paraît fondamental de réduire les disparités de niveaux de vie entre 
les pays non seulement parce que l’ampleur des inégalités entre les riches et 
les pauvres est inacceptable ou que les riches ont une empreinte carbone bien 
plus importante que les pauvres, mais parce que les différences significatives 
de niveaux de vie entre les pays constituent un obstacle notoire à la conclu-
sion d’accords internationaux sur la réduction des émissions de carbone. 
Oxfam (2013) a fait observer que les revenus cumulés des 100 personnes 
les plus riches de la planète s’élevaient à 240 milliards de dollars des Etats-
Unis – quatre fois ce qu’il nous faudrait pour mettre un terme à l’extrême 
pauvreté dans le monde entier.

Une étude d’opinion internationale auprès des dirigeants d’entre-
prise révèle que ceux qui se trouvent dans des pays plus égalitaires tendent à 
accorder davantage de priorité aux questions environnementales (Wilkinson, 
Pickett et De Vogli, 2010). Tout indique aussi que les sociétés plus égalitaires 
sont plus sensibilisées et réactives aux inégalités dans le monde (Wilkinson 
et Pickett, 2010). Le cadre global «contraction et convergence» consistant à 
réduire les émissions de carbone propose un scénario qui soit compatible à la 
fois avec l’impératif de trouver une solution au réchauffement global et avec 
la nécessité de lutter contre les inégalités dans le monde. Il est manifeste que, 
si les sociétés riches devaient accorder un plus haut degré de priorité aux loi-
sirs par rapport à la consommation, cela laisserait plus de marge à la croissance 
économique dont les pays en développement ont encore besoin.

Le défi est de taille mais les problèmes auxquels nous sommes confrontés 
sont tellement corrélés que le fait d’en résoudre un revient à poser les jalons 
pour résoudre les autres et que chaque problème non résolu ne fait qu’exa-
cerber les autres. Si l’on cherche en premier lieu à résoudre la pauvreté dans 
le monde, il sera plus aisé de négocier un accord international sur les mesures 
à prendre pour maîtriser le réchauffement global. Un cadre législatif interna-
tional plus contraignant va permettre de réduire plus aisément le niveau des 
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dépenses militaires ce qui, à son tour, va permettre de lutter plus aisément 
contre le fléau évitable que représentent les maladies dans les pays pauvres. 
Des mesures efficaces adoptées au niveau international pour empêcher que 
les contribuables ne recourent aux paradis fiscaux pour échapper à la fiscalité 
dans leur pays permettraient de réduire les inégalités, ce qui contribuerait à 
réduire le consumérisme et les rivalités de statut, et améliorerait de fait la qua-
lité de vie pour tous.

Les avancées dans ce domaine vont dépendre non seulement de l’action 
des gouvernements, mais plus largement de la société civile, et notamment 
d’une alliance internationale des organisations concernées. De nombreux 
gouvernements, agences et organisations internationales dans le monde tra-
vaillent activement pour ouvrir la voie à un développement durable. Le 
Groupe de haut niveau des Nations Unies a fixé des objectifs de développe-
ment durable pour l’après-2015 et, lors de la Conférence de Rio+20 sur le 
développement durable, les Etats membres des Nations Unies ont convenu de 
mettre en place une série d’objectifs de développement durable. C’est l’Agence 
européenne pour l’environnement qui a fourni les grandes orientations euro-
péennes. Il existe aussi de nombreux groupes militants extrêmement influents 
dans le secteur humanitaire, comme Oxfam et Save the Children, chargés de 
lutter contre la pauvreté et les inégalités, tandis que d’autres, comme World 
Wildlife Fund (WWF), Friends of the Earth et Greenpeace, s’intéressent 
principalement aux questions environnementales. De nombreuses autres 
organisations – comme Avaaz, Occupy, The Tax Justice Network, Make 
Poverty History – se sont lancées dans la course et ont commencé à faire cam-
pagne pour toute une série de sujets connexes. Les syndicats ont un rôle clé à 
jouer dans cette alliance progressiste.

S’engager dans la voie du développement durable tout en optimisant le 
bien-être suppose de modifier certains des aspects contre-productifs de nos 
systèmes économiques et sociaux. L’humanité ne peut instaurer des modes 
de vie durables au vu des énormes inégalités qui sévissent dans le monde, du 
consumérisme débridé, des conflits internationaux, d’une vie économique 
dominée par des groupes industriels extrêmement puissants qui s’arrangent 
pour ne pas avoir à rendre de comptes ni assumer leurs obligations liées à 
l’exercice de la démocratie. Résoudre chacun de ces problèmes contribuerait 
non seulement à supprimer un obstacle majeur à l’instauration d’un dévelop-
pement durable, mais permettrait également d’opérer des progrès énormes en 
matière de bien-être.
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La crise financière mondiale en cours a placé la question des inégalités éco-
nomiques au centre du débat public. L’importance de cette question est 

d’autant plus prégnante que s’accumulent les preuves des effets négatifs des 
inégalités économiques sur les grandes questions sociales, politiques et éco-
nomiques comme la croissance économique et l’emploi, la corruption, la cri-
minalité et l’instabilité, la pauvreté et la misère, l’immobilité sociale et les 
discriminations sur le marché du travail, le stress et le mal-être, la parité et les 
inégalités en matière de santé, les avantages de l’enfance et l’échec de l’édu-
cation, la décomposition des familles et les grossesses chez les adolescentes, la 
polarisation et la fragmentation des communautés, des groupes ethniques, des 
régions et des classes sociales (BIT, 2008 et 2013; Wilkinson et Pickett, 2009; 
Seguino, 2010; McKnight et Nolan, 2012, p. 7). Cependant, cela fait bien plus 
longtemps que les inégalités augmentent, et il se pourrait même qu’elles aient 
contribué à la crise financière mondiale. Comme le révélait le Rapport sur le 
travail dans le monde 2008 du BIT, la période allant de 1990 à 2005 a été 
marquée par un accroissement des inégalités de revenus (mesuré par les modi-
fications du coefficient de Gini) dans les deux tiers des pays examinés environ 
(BIT, 2008, p. 1). Parallèlement, la part des salaires dans le revenu total a 
baissé dans 51 des 73 pays pour lesquels ces données sont disponibles (ibid.).

Mais comment les syndicats perçoivent-ils les inégalités économiques? 
Afin de mieux comprendre l’avis des syndicats et leurs réponses politiques 
et stratégiques aux inégalités économiques, le réseau des étudiants de l’Uni-
versité ouvrière mondiale (Global Labour University – GLU) a mené une 
enquête mondiale sur les syndicats intitulée «Les syndicats et les inégalités 
économiques: perspectives, politiques et stratégies». Cet article présente les 
principaux résultats de l’évaluation préliminaire de cette enquête en cours 1. 
La première partie de ce document décrit le point de vue des syndicats sur 
les inégalités économiques: leurs principaux indicateurs, leurs causes et leur 
impact. La deuxième partie de ce document aborde les principales proposi-
tions politiques et stratégies mises en œuvre ou proposées par les syndicats 
pour remédier aux questions liées aux inégalités économiques. La troisième 
partie examine les propositions politiques et les stratégies des syndicats qui 
ont réussi, en déterminant les principaux facteurs qui influencent le succès des 
politiques et des stratégies des syndicats, et en donnant un aperçu des prin-
cipaux acteurs avec lesquels les syndicats coopèrent ainsi que les formes de 
coopération choisies. Enfin, la dernière partie résume les principales constata-
tions et observations qui se dégagent de cette enquête.

1.  L’annexe donne plus d’informations sur la méthodologie et le profil des syndicats qui ont 
répondu à l’enquête. 
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Le point de vue des syndicats  
sur les inégalités économiques

Cette enquête visait à évaluer la façon dont les syndicats envisagent la ques-
tion des inégalités économiques. On leur demandait d’identifier les prin-
cipaux indicateurs des inégalités économiques, et aussi leurs causes et leurs 
effets. Ils étaient en outre tenus d’indiquer l’importance qu’ils accordaient à 
cette question dans leur agenda.

Les indicateurs des inégalités économiques

Il était demandé aux syndicats de donner les principaux indicateurs des inéga-
lités économiques dans leur pays. Le questionnaire fournissait une liste d’in-
dicateurs, mais il leur était possible d’ajouter d’autres indicateurs spécifiques 
à leur propre pays dans les réponses. L’enquête montre que les indicateurs 
des inégalités économiques les plus fréquemment cités par plus de la moitié 
des réponses sont les suivants: l’augmentation de l’insécurité de l’emploi et 
la précarisation du travail, suivies par l’augmentation des écarts salariaux 
sur le marché du travail et la baisse des salaires réels. Moins de la moitié des 
réponses mentionnaient: l’augmentation des marges bénéficiaires de la part 
des entreprises et la réduction des prestations sociales (figure 1).

Plus d’une réponse sur quatre (26,6 pour cent) cite d’autres indica-
teurs, souvent liés à ceux de la figure 1. Par exemple l’augmentation du 
recours à l’externalisation et à la sous-traitance, qui induit des différences 
de salaires entre les travailleurs en sous-traitance et les salariés réguliers; 
l’augmentation du taux de travailleurs informels et des écarts salariaux 
entre travailleurs formels et informels; la concentration des richesses entre 

Figure 1. Les principaux indicateurs des inégalités économiques
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les mains de quelques-uns; l’augmentation des écarts de salaire entre les 
hommes et les femmes; l’inadéquation des prestations sociales par rapport 
aux besoins essentiels; l’inégalité de l’accès aux services sociaux; et le rétré-
cissement des espaces de participation aux processus décisionnels pour les 
travailleurs.

Les causes des inégalités économiques

Presque toutes les réponses (95 pour cent) explicitent les causes de ces iné-
galités économiques telles que les perçoit le syndicat. On peut regrouper 
les causes en deux catégories principales: a) les causes liées aux grandes ten-
dances politiques dans le monde; et b) les causes liées à des politiques du tra-
vail spécifiques.

Les grandes tendances politiques dans le monde.  La plupart des syn-
dicats qui ont répondu établissent un lien entre la montée des inégalités 
économiques et la mondialisation néolibérale ainsi que le capitalisme néo-
libéral. Plus précisément, les réponses identifient un certain nombre de 
questions, comme: le pouvoir accru des multinationales et la subordina-
tion des économies nationales au capital international; les politiques et les 
réglementations publiques en faveur des capitaux et la répartition inéga-
litaire du pouvoir et de la richesse dans la société; une fiscalité régressive; 
la corruption; le fait que la politique économique est souvent découplée de 
la politique sociale et qu’il n’existe pas d’interventions visant à «sortir» 
les pauvres de la pauvreté; la baisse des prestations sociales, la faiblesse 
des investissements ou la privatisation des services publics; et l’absence de 
réforme agraire. Evidemment, les avis des syndicats sur les causes plus larges 
de l’augmentation des inégalités reflètent également l’histoire du pays et ses 
particularités. C’est le cas au Brésil, par exemple, où presque tous les syndi-
cats qui ont répondu ont souligné la longue histoire des inégalités dans leur 
pays, ou au Népal, où les syndicats ont fait référence à l’absence de stabilité 
politique.

Les politiques du travail.  D’après les réponses, on trouve parmi les causes 
les plus fréquentes dans ce domaine: l’absence de politiques en faveur du tra-
vail, comme des lois accordant une protection sociale et des droits au tra-
vail aux travailleurs dans les formes atypiques de travail, aux travailleurs de 
l’économie informelle, et aux travailleurs des microentreprises et des petites 
entreprises; l’absence de politiques de l’emploi, par exemple de politiques 
visant à améliorer les qualifications des travailleurs; la croissance du secteur 
à bas salaires et atypique, et de la sous-traitance; l’intensification du tra-
vail et les gains de productivité dont les bénéfices ne sont pas partagés avec 
les travailleurs; les politiques du revenu qui réduisent les salaires pour créer 
un climat plus favorable aux investissements; le gel des salaires du secteur 



Les syndicats
et les inégalités
économiques
﻿
﻿
﻿
﻿

45

public; la mauvaise application de la législation du travail; et la persistance de 
l’écart salarial entre les hommes et les femmes. On trouve parmi les causes les 
moins souvent citées: les difficultés auxquelles sont confrontés les syndicats 
lorsqu’ils essaient d’organiser les travailleurs (notamment avec l’expansion 
du secteur des services); la baisse des taux de syndicalisation et la faiblesse et 
la fragmentation des syndicats; et l’affaiblissement des organes tripartites (le 
rôle limité des syndicats dans les décisions politiques) et des cadres de négo-
ciation collective.

L’impact des inégalités économiques

L’impact des inégalités économiques fait l’objet d’une discussion dans une 
écrasante majorité de réponses (91,5 pour cent) sur les conséquences sur: a) la 
société en général et b) les travailleurs en particulier.

L’impact des inégalités économiques sur la société est considéré comme 
particulièrement préoccupant. Non seulement elles peuvent aboutir à des 
mouvements sociaux et politiques et menacer la démocratie, mais elles sont 
aussi considérées comme la cause: de la pauvreté (même chez ceux qui ont 
un emploi), de problèmes de santé (y compris des problèmes mentaux) et de 
l’aggravation des réductions des services publics et des services sociaux; des 
problèmes sociaux (certains d’entre eux touchant particulièrement les jeunes) 
comme l’exclusion sociale et l’injustice, la criminalité, la prostitution, l’aug-
mentation des violences familiales et notamment des violences contre les 
femmes, les migrations et l’exode des cerveaux qui en résulte, l’augmentation 
de l’insécurité dans la vie et des taux de suicide, et la dépendance accrue au 
sein de la famille. Certaines des réponses indiquent que les inégalités écono-
miques induisent également une dégradation de l’environnement, le ralen-
tissement de la croissance économique et la détérioration de la situation 
socio-économique des gens, avec une montée de l’autoritarisme.

L’impact des inégalités économiques sur les travailleurs est tout aussi 
important. Plusieurs réponses soulignent les interactions des inégalités éco-
nomiques avec les principales causes de l’accroissement de ces inégalités. Par 
exemple, les syndicats considèrent que les inégalités économiques contri-
buent: à la hausse du chômage, aux bas salaires, à l’insécurité et à l’instabi-
lité du travail (qui touche particulièrement les femmes et les jeunes); à encore 
plus d’insécurité de l’emploi, plus de précarité et à la détérioration des condi-
tions de travail; et à l’affaiblissement des syndicats. Les inégalités écono-
miques érodent également la solidarité entre travailleurs et la couverture des 
négociations collectives, car les syndicats ont plus de mal à négocier de meil-
leures conditions de travail et d’emploi. L’impact négatif des inégalités écono-
miques sur les travailleurs renforce les inégalités sociales, les enfants n’ayant 
par exemple qu’un accès limité à l’éducation.
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L’importance des inégalités économiques  
sur l’agenda des syndicats

Il était ensuite demandé aux syndicats d’évaluer l’importance de la question 
des inégalités: a) pour la société dans son ensemble; b) pour l’ensemble des 
travailleurs, syndiqués ou non; et c) pour l’agenda des syndicalistes (en termes 
de stratégies et de propositions politiques). L’enquête montre que le pourcen-
tage de syndicats qui attachent une très grande importance aux inégalités éco-
nomiques dans la société dans son ensemble est plus élevé que le pourcentage de 
syndicats qui attachent la même importance aux inégalités économiques pour 
tous les travailleurs ou pour tous les membres des syndicats (voir la figure 2). 
Quatre-vingt-treize pour cent de syndicats ont répondu à cette question, et 
presque quatre réponses sur cinq (79,3 pour cent) indiquent qu’ils consi-
dèrent la question des inégalités économiques dans l’ensemble de la société 
comme très importante. Ce chiffre tombe à 53 pour cent lorsqu’on leur 
demande l’importance des inégalités économiques pour l’ensemble des tra-
vailleurs et il baisse encore plus lorsqu’on leur demande l’importance des iné-
galités économiques pour les travailleurs syndiqués (50,6 pour cent).

Les politiques et les stratégies des syndicats  
à propos des inégalités économiques

L’enquête révèle que les syndicats considèrent que les inégalités économiques 
représentent un défi capital pour la société et les travailleurs, et cette ques-
tion occupe une place très importante dans leur agenda. Mais quelle est 
la réponse des syndicats aux inégalités économiques? Quels types de poli-
tiques et quelles stratégies adoptent-ils pour lutter contre les inégalités 
économiques?
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Les politiques et les stratégies relatives  
aux salaires et aux revenus

L’enquête montre que presque trois réponses sur quatre (72,3 pour cent) 
indiquent que les syndicats revendiquent ou proposent le plus souvent des 
politiques des salaires et des revenus pour lutter contre les inégalités écono-
miques (voir la figure 3). Au sujet des politiques des salaires et des revenus, 
les réponses font fréquemment référence au principe du «salaire égal pour 
un travail égal», en ciblant souvent la situation des femmes et des travailleurs 
précaires. Elles mentionnent un certain nombre de politiques et de stratégies 
comme le salaire minimal, les augmentations de salaires dans le secteur public, 
les plans de retraite universels et les bourses pour les enfants, l’extension de la 
couverture de l’assurance-maladie, la fiscalité, les systèmes de répartition des 
bénéfices de la productivité et l’extension de la négociation collective. Les stra-
tégies et les politiques qui prédominent sont toutefois les salaires minimaux, 
qui sont cités par presque deux réponses sur trois (63,8 pour cent), l’extension 
de la couverture de la négociation collective (46,8 pour cent) et les politiques 
et stratégies relatives au salaire minimal vital (45,7 pour cent).

Le salaire minimal.  L’enquête révèle que le salaire minimal fait partie des 
premières politiques ou stratégies appliquées ou proposées par les syndicats 
pour lutter contre les problèmes d’inégalités. Les revendications en matière de 
salaire minimal portent essentiellement sur la nécessité d’instaurer des taux de 
salaires minimaux au niveau sectoriel ou national, ou sur l’augmentation des 
taux de salaires minimaux (indexation sur l’inflation ou des taux de salaires 
minimaux décents permettant de pourvoir aux frais d’une famille). Certaines 
réponses font référence à des propositions de politiques visant à améliorer 
les dispositions relatives au salaire minimal et à les étendre aux travailleurs 
informels, précaires et aux autres groupes normalement exclus de la couver-
ture du salaire minimal. D’autres réponses citent une proposition relative à 
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la nécessité de réformer le système de fixation du salaire minimal, pour passer 
d’un système décentralisé ou par provinces à un système national de fixa-
tion du salaire minimal. Il y a enfin des propositions visant à démocratiser les 
structures tripartites fixant le salaire minimal dans certains pays en y faisant 
participer les syndicats ou en renforçant leur participation.

L’extension de la couverture de la négociation collective.  La plupart 
des propositions et des stratégies relatives à l’extension de la couverture de 
la négociation collective visent à introduire des dispositions juridiques afin 
de: faciliter les procédures de certification des syndicats et rassembler les tra-
vailleurs dans une seule unité de négociation; remédier à des questions d’ex-
clusion des droits à la négociation collective pour des groupes spécifiques de 
travailleurs (travailleurs informels, précaires et atypiques); et abaisser le seuil 
des conventions collectives.

Le salaire minimal vital.  Les revendications pour l’instauration d’un 
salaire minimal vital sont considérées comme un moyen «de remédier 
aux grandes inégalités de la société» (réponse sud-africaine). Les réponses 
semblent utiliser les termes de «salaire minimal» ou de «salaire minimal 
vital» de façon interchangeable. En Afrique du Sud, on entend par «salaire 
minimal vital» «un salaire minimal suffisant pour couvrir une qualité et une 
quantité précises de logement, nourriture, services publics, transports, soins 
de santé et loisirs». Comme pour le salaire minimal, les propositions relatives 
au salaire minimal vital portent essentiellement sur l’un des éléments suivants 
au moins: établir ou augmenter le taux du salaire minimal vital pour fournir 
des conditions de vie décentes; établir un salaire minimal vital dans le secteur 
privé; et aller au-delà du salaire minimal pour exiger un salaire minimal vital.

Les politiques et stratégies des syndicats en matière  
de sécurité sociale et de protection sociale

L’enquête révèle que la sécurité sociale et la protection sociale représentent 
un autre domaine important pour les syndicats en matière de politique et 
de stratégie. Ce domaine est mentionné dans presque trois réponses sur cinq 
(59,6 pour cent) (voir la figure 4). Tout comme la politique des salaires et 
des revenus, la politique en matière de protection sociale comprend un cer-
tain nombre d’autres politiques et stratégies visant à améliorer la sécurité 
sociale et la protection des travailleurs. En dehors des revendications pour que 
soient ratifiées les conventions pertinentes de l’Organisation internationale 
du Travail (OIT), les interventions proposées dans le domaine de la protec-
tion sociale consistent essentiellement à établir ou ajuster les prestations de la 
sécurité sociale aux niveaux de vie existant dans le pays ou à étendre le régime 
pour offrir une protection sociale plus large à tous les citoyens sans condition. 
Certaines réponses proposent également ceci:
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yy des revenus individuels réguliers pour les femmes et les jeunes (pour faci-
liter leur entrée sur le marché du travail);

yy des plans de retraite universels permettant d’avoir un niveau de vie décent 
et une bourse universelle par enfant sans condition;

yy l’assurance-maladie pour les salariés du secteur public et leurs enfants, un 
système universel de soins de santé, la couverture de l’assurance-maladie 
pour tous les travailleurs et leurs familles par les entreprises qui les emploient;

yy des services publics de qualité comprenant des incitations pour garder les 
travailleurs qualifiés qui fournissent des services de qualité.

Comme l’illustre la figure 4, les politiques et stratégies syndicales les plus fré-
quentes pour renforcer la protection sociale sont les retraites (citées dans la 
moitié des réponses) et la couverture universelle pour la sécurité sociale (citée 
dans une réponse sur trois). Voici maintenant un résumé des principales pro-
positions des syndicats dans les domaines les plus souvent cités en matière de 
politiques et de stratégies.

Les retraites.  Les propositions relatives aux retraites portent essentiellement 
sur l’instauration ou l’amélioration des pensions de retraite et des caisses 
publiques de retraites pour donner un niveau de vie décent aux personnes 
âgées et à tous les travailleurs en âge d’avoir une retraite. Certains syndicats 
citent des propositions visant : à abaisser l’âge de la retraite; à défendre les 
régimes de retraite existants; et à instaurer des politiques fiscales favorables 
aux régimes de retraite.

La couverture universelle de la sécurité sociale.  La couverture sociale 
universelle ne fait pas partie des stratégies les plus fréquentes des syndicats 
pour remédier aux inégalités économiques, car seulement 32,9 pour cent des 
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réponses citent ce domaine parmi leurs politiques et stratégies. En dehors des 
propositions discutées dans le domaine de la protection sociale, les réponses 
suggèrent une couverture sociale universelle pour les travailleurs des multi-
nationales et les travailleurs dans les formes de travail atypiques ou précaires.

Les indemnités de chômage.  Presque une réponse sur trois (30,8 pour 
cent) déclare que les indemnités de chômage font partie de leurs stratégies 
ou de leurs politiques visant à combattre les inégalités. Le plus souvent, les 
propositions comprennent des revendications pour faire respecter les normes 
minimales de l’OIT en matière de sécurité sociale, des mesures pour faire 
appliquer les dispositions du droit du travail existantes et des régimes permet-
tant d’augmenter les indemnités de chômage (par exemple, que les indem-
nités de chômage soient égales au salaire minimal pour les travailleurs qui ont 
travaillé moins d’un an et le couplage des indemnités de chômage à un revenu 
décent ou au salaire minimal vital). Certaines des propositions visent à sim-
plifier les conditions à remplir pour avoir droit aux indemnités de chômage, 
ou s’opposent aux réductions de ces indemnités. Quelques réponses men-
tionnent des propositions en faveur de régimes d’assurance-chômage fournis 
par des syndicats.

L’accès universel à des services publics de qualité.  Là encore, près d’une 
réponse sur trois mentionne l’accès universel à des services publics de qualité 
parmi les politiques et stratégies permettant aux syndicats de lutter contre 
les inégalités économiques. Les quelques commentaires dans les réponses des 
syndicats ne fournissent que peu d’éléments sur cette politique ou stratégie. 
A quelques exceptions près, la plupart des réponses se contentent de réitérer 
l’importance de l’accès universel à des services publics de qualité et le sou-
tien de leur syndicat aux luttes et aux campagnes en faveur de services publics 
de qualité.

Les politiques et les stratégies vis-à-vis du marché du travail

Le recours à des politiques et à des stratégies relatives au marché du tra-
vail pour lutter contre les inégalités économiques est mentionné moins fré-
quemment que d’autres domaines. L’enquête révèle qu’aucune des politiques 
du marché du travail n’est mentionnée par plus de la moitié des réponses. 
Les principales politiques citées sont: la politique en faveur de l’emploi des 
femmes, la politique de lutte contre le chômage, la politique en faveur de 
l’emploi des jeunes et la politique en faveur de la sécurité de l’emploi (voir la 
figure 5). Voici le résumé des principales propositions des syndicats dans les 
domaines les plus fréquemment cités.

La politique en faveur de l’emploi de femmes.  Même si elles ne sont citées 
que dans moins de la moitié des réponses (44,9 pour cent), les politiques en 
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faveur de l’emploi des femmes sont les politiques du marché du travail les plus 
souvent utilisées par les syndicats pour lutter contre les problèmes d’inégalités 
économiques. Il se pourrait que le pourcentage relativement faible de réponses 
citant ce domaine reflète un point de vue général, exprimé par les syndicats 
brésiliens, qui revendiquent un modèle de croissance qui améliore l’emploi de 
tous les groupes, y compris les femmes. La plupart des propositions sont des 
revendications exigeant le plein respect des lois existantes visant à garantir 
des conditions d’emploi équitables, comprenant la liberté syndicale, l’absence 
de discrimination à l’embauche, des salaires et des prestations sociales pour 
toutes les femmes. Dans ce sens, les syndicats ont tenté de faire pression sur 
les gouvernements pour qu’ils introduisent des méthodes d’élaboration du 
budget qui tiennent compte de l’égalité entre les hommes et les femmes, ou 
pour qu’ils respectent les engagements souscrits dans ce sens. En outre, ils 
revendiquent une analyse en fonction du sexe, ainsi que la prise en compte de 
la parité dans les législations, les politiques et les programmes (un audit sur la 
sensibilité à la parité) au niveau national.

La politique de lutte contre le chômage.  La deuxième politique du marché 
du travail la plus souvent mentionnée est la lutte contre le chômage. Les dis-
cussions sur cette politique, évoquée dans plus de deux réponses sur cinq, 
vont du simple exposé en faveur de la mise en œuvre de politiques de lutte 
contre le chômage (et en faveur d’indemnités de chômage) dans le pays et 
de l’établissement de priorités pour favoriser l’emploi de certains groupes 
(les femmes et les jeunes) à des propositions concrètes de politiques visant à 
accroître l’emploi et la sécurité dans l’emploi et à renforcer l’employabilité des 
travailleurs. Les propositions visant à accroître l’emploi consistent à revendi-
quer une croissance économique qui crée des emplois et des programmes de 
répartition des revenus. Un certain nombre de réponses mentionnent des pro-
positions relatives à la réduction du temps de travail (sans réduire les salaires) 
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et des heures supplémentaires, et à la création d’équipes supplémentaires (une 
cinquième équipe) pour accroître l’emploi (en introduisant des dispositions 
dans les conventions collectives). Des conventions collectives (dans les entre-
prises publiques) comprenant des dispositions permettant l’embauche de plus 
de travailleurs (par exemple par le biais de marchés publics) et l’amélioration 
de la qualité des services publics sont également mentionnées.

La politique en faveur de l’emploi des jeunes.  Le nombre de réponses 
mentionnant l’emploi des jeunes (40,4 pour cent) est relativement plus 
faible que le nombre de réponses citant les politiques en faveur de l’emploi 
des femmes (44,9 pour cent). Comme pour ces dernières, le nombre relati-
vement réduit de réponses peut refléter l’avis d’un syndicat qui a répondu 
qu’il s’est opposé à une politique de «subvention au salaire des jeunes» 
voulue par le gouvernement en se fondant sur l’idée que «la question du 
chômage doit faire l’objet d’un traitement global sans compartimentation». 
Ce qui ne veut pas dire que la question de l’emploi des jeunes n’est pas 
importante aux yeux des syndicats; en réalité, ceux qui discutent de cette 
question insistent sur l’urgence de la lutte contre le chômage des jeunes. 
Tout comme dans d’autres domaines, la position de la plupart des syndi-
cats consiste à demander l’élaboration et la mise en œuvre d’une politique 
nationale de l’emploi des jeunes insistant sur l’éducation et la formation, ou 
à y participer activement.

La sécurité de l’emploi.  La question de la sécurité de l’emploi est fréquem-
ment évoquée dans divers domaines. Plus d’une réponse sur trois aborde des 
propositions spécifiques visant à renforcer la protection de l’emploi des tra-
vailleurs existants et à interdire, réduire ou réglementer le recours au travail 
précaire. Pour ce qui est de la première série de propositions, les réponses 
mentionnent des politiques et des stratégies qui consistent: à négocier des 
conventions collectives protégeant les travailleurs lors des restructurations 
d’entreprises ou des réformes des services publics; à revendiquer la sécu-
rité de l’emploi pour les travailleurs plus âgés; et à recommander aux gou-
vernements des réductions budgétaires en échange du maintien de l’emploi 
dans le secteur public. Dans la deuxième série de propositions, les réponses 
mentionnent des propositions visant à transformer le statut des travailleurs 
externalisés en travailleurs permanents, des travailleurs informels en travail-
leurs formels et à introduire des dispositions dans le droit du travail inter-
disant la précarisation de l’emploi et la prolifération de la sous-traitance en 
réglementant le recours à la sous-traitance et en veillant à ce que ces travail-
leurs reçoivent le même salaire et les mêmes conditions que les travailleurs 
réguliers.

La politique en faveur de l’emploi des personnes handicapées.  Presque 
une réponse sur trois mentionne une position du syndicat sur les politiques 
en faveur de l’emploi des personnes handicapées. La plupart expliquent le 
soutien du syndicat à la mise en œuvre des dispositions juridiques existantes 
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en faveur de l’emploi des personnes handicapées. D’autres réponses citent des 
propositions visant à instaurer ou améliorer une politique nationale en faveur 
de l’emploi des personnes handicapées, incluant un quota d’emploi de per-
sonnes handicapées (5 pour cent en Argentine), l’adaptation des programmes 
de formation pour répondre aux besoins spécifiques des personnes handica-
pées et la suppression des obstacles à l’accès aux lieux de travail.

La politique syndicale en faveur des travailleurs informels.  Il est sur-
prenant de constater qu’un pourcentage relativement faible des syndicats 
(29,8 pour cent) indique qu’ils ont une politique en faveur des travailleurs 
informels. Les propositions dans ce domaine font essentiellement référence 
aux travailleurs informels mais, dans certains cas, les réponses mentionnent 
les travailleurs étrangers temporaires et les travailleurs irréguliers et aty-
piques. La position la plus fréquente est de demander la régularisation des 
travailleurs informels et atypiques afin qu’ils puissent bénéficier des mêmes 
droits (salaires décents, sécurité sociale, droit aux congés) que les travailleurs 
formels. A ce propos, les syndicats proposent d’introduire des dispositions 
juridiques garantissant une protection et des prestations identiques aux tra-
vailleurs informels et atypiques et le renforcement du rôle de l’inspection 
nationale du travail.

La politique syndicale en faveur des travailleurs migrants.  Parallèlement 
à la politique en faveur des travailleurs informels, un pourcentage relative-
ment faible des réponses (28,7 pour cent) indique que le syndicat a une posi-
tion sur les travailleurs migrants. Les propositions les plus souvent citées dans 
ce domaine comprennent des revendications en faveur de droits universels, 
une protection complète et l’absence de discrimination (y compris la recon-
naissance de toutes les années de travail pour la retraite quel que soit le lieu 
où la personne a travaillé, ce qui a été proposé par les syndicats au Brésil; et le 
droit de vote dans les élections générales après deux ans de résidence dans le 
pays, ce qui a été proposé par les syndicats d’Argentine). Dans certains cas, les 
syndicats (notamment ceux des pays d’où viennent les travailleurs migrants) 
ont élaboré un ensemble de propositions relatives aux travailleurs migrants 
originaires de leur propre pays (le Kirghizistan, le Népal et les Philippines).

Evaluation générale

Il était demandé aux syndicats d’évaluer le succès de leurs propositions et 
stratégies (voir la figure 6). Parmi les trois premières politiques et stratégies 
dans chacun des grands domaines politiques, celles qui ont été considérées 
comme réussies ou très réussies sont: les salaires minimaux (56 pour cent); les 
retraites (54,4 pour cent); les salaires et les revenus (52,3 pour cent); la protec-
tion sociale (52,2 pour cent); et l’extension de la couverture des conventions 
collectives (52,1 pour cent).
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Les propositions et les stratégies qui ont réussi

Il était également demandé aux syndicats d’identifier et de présenter une poli-
tique ou stratégie de leur syndicat qui avait particulièrement réussi à combattre 
les inégalités économiques. Parmi les 64,9 pour cent de réponses détaillées à ce 
sujet, les propositions et stratégies les plus souvent mentionnées sont les salaires, 
le dialogue social et la négociation collective (ou son extension). Voici un 
résumé de ces propositions et stratégies et un aperçu des réponses des syndicats.

Les salaires et les revenus représentent le premier domaine considéré comme 
réussi par 24,5 pour cent des syndicats. Les politiques et stratégies réussies 
comprennent généralement: l’instauration ou l’augmentation des salaires 
minimaux; l’augmentation des salaires ou la compression de la structure des 
salaires; et les pressions en faveur d’un salaire minimal vital ou de l’améliora-
tion du calcul du salaire minimal vital (l’encadré 1 présente des exemples de 
stratégies dans ce domaine). En revendiquant des augmentations du salaire 
minimal, les syndicats sont en mesure d’améliorer de façon significative les 
salaires des pauvres et, dans une certaine mesure, des travailleurs de l’en-
semble de l’économie.

Le dialogue social et la négociation collective (ainsi que son extension) 
forment le deuxième domaine de politiques et stratégies – 12,8 pour cent des 
réponses les considèrent comme particulièrement importants, en raison de 
leur impact positif sur: les salaires et le salaire minimal vital; les emplois; la 
parité hommes-femmes; la protection des travailleurs précaires et atypiques; 
et la productivité. Inclure les travailleurs occasionnels dans la négociation de 
conventions collectives contribue à réduire l’écart entre les avantages liés à 
l’emploi des travailleurs réguliers et ceux des travailleurs occasionnels, et à 
régulariser l’emploi de ces derniers.
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Un salaire égal à travail de valeur égale, voilà un autre domaine consi-
déré par les syndicats comme particulièrement réussi par 7,4 pour cent des 
réponses. On trouve parmi les cas de réussite les campagnes pour la recon-
naissance de tous les droits au travail des travailleurs domestiques, la parité 
hommes-femmes et l’égalité de traitement pour les travailleurs du secteur 
public (enseignants).

Les campagnes en faveur de la protection sociale sont considérées comme 
des stratégies réussies par 7,4 pour cent des réponses. Ces campagnes sont desti-
nées: à rendre la couverture sociale universelle en étendant la protection à ceux 
qui en sont exclus; à améliorer la qualité et l’égalité des prestations; à étendre 
la protection aux enfants et à éliminer le travail des enfants (l’encadré 2 donne 
des exemples de campagnes dans ce domaine en Argentine et au Danemark).

Parmi les autres politiques réussies citées figurent: les modifications du droit 
du travail; les syndicats qui fournissent des emplois et d’autres services spéci-
fiques; des programmes visant à développer les capacités des syndicats; l’arrêt 
de la privatisation de secteurs stratégiques de l’économie; et la participation 
des travailleurs aux discussions sur la politique industrielle nationale.

Encadré 1.  Les campagnes des syndicats en faveur 
du salaire minimal en Allemagne et en Thaïlande

La campagne en faveur du salaire minimal dans le secteur 
de l’alimentation et des boissons en Allemagne

Les syndicats ont fait avancer leurs revendications pour obtenir des salaires 
minimaux et le retour à une régulation du marché du travail ces dix dernières 
années. La société est beaucoup plus favorable à l’idée qu’il est nécessaire 
d’avoir des salaires minimaux et qu’il faut revenir à une régulation du marché 
du travail, une augmentation des impôts et des politiques de redistribution. 
Les partis d’opposition ont relayé les revendications des syndicats, et cette 
approbation générale dans la société pourrait permettre, après les élections, 
un changement vers plus de régulation et un salaire minimal. La directive 
sur les travailleurs détachés a abouti à plus de salaires minimaux dans les 
secteurs (Syndicat des prestataires de services unifiés, Ver.di, Allemagne)*.

La campagne en faveur du salaire minimal en Thaïlande

Les syndicats de la Thaïlande ont été en mesure de sensibiliser et de convaincre 
les principaux partis politiques en Thaïlande que l’absence de salaire minimal 
était l’une des principales causes des inégalités économiques. Les élections 
de 2011 ont montré l’importance de cet argument, car tous les partis poli-
tiques ont proposé un salaire minimal comme politique principale. Après les 
élections, le syndicat a réussi à faire pression sur le gouvernement et à sur-
veiller la mise en œuvre d’une politique nationale de salaire minimal, dont 
le montant est de 300 baht (Thai Labour Solidarity Committee).

*  Les élections générales ont eu lieu en septembre 2013 en Allemagne – après la tenue de 
l’enquête. Le nouveau gouvernement, une grande coalition entre les démocrates-chrétiens 
et les sociaux-démocrates, a annoncé son intention d’instaurer progressivement un salaire 
minimal de 2015 à 2017.
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Les alliances

Il était également demandé aux syndicats qui ont répondu d’identifier et de 
présenter les principales alliances qu’ils avaient constituées ou auxquelles ils 
avaient adhéré pour faire avancer des propositions destinées à lutter contre 
les inégalités économiques. Cette enquête révèle que, en plus de la coopé-
ration entre syndicats, les principaux acteurs avec lesquels les syndicats co-
opèrent sont: les partis politiques de gauche; les mouvements sociaux; les 
groupes de travailleurs qui organisent les travailleurs informels, précaires, aty-
piques et migrants; les organisations de retraités, de chômeurs, de jeunes et de 
femmes; les organisations communautaires; les mouvements ruraux comme 
le Movimento dos Trabalhadores Sem Terra (MST) et Via Campesina et les 
groupes de défense de l’environnement; les instituts de recherche et les uni-
versités progressistes; et les médias. Certaines des réponses des syndicats men-
tionnent aussi: des organisations internationales comme l’OIT ou Global 
Unions; la campagne en faveur des services publics de qualité de l’Internatio-
nale des travailleurs du bâtiment et du bois (IBB), de l’Union internationale 
des travailleurs de l’alimentation, de l’agriculture, de l’hôtellerie-restauration, 
du catering, du tabac et des branches connexes (UITA) et de l’Internationale 
des services publics (ISP); le centre américain Solidarity Center; la fondation 
Friedrich Ebert; le groupe international de recherche et d’information sur le 
travail (International Labour Research and Information Group); et la cam-
pagne Vêtements propres.

Les principales formes de collaboration et d’engagement sont: des 
actions communes (comme les campagnes nationales de sensibilisation et 
de pression); des référendums et des pétitions; des manifestations et des 

Encadré 2.  L’extension et l’amélioration de la protection 
sociale en Argentine et au Danemark

Une bourse universelle pour les enfants en Argentine

Sous la pression de plusieurs manifestations et d’activités menées par le Front 
national contre la pauvreté, le gouvernement argentin a été contraint en 2009 
de mettre en œuvre la proposition de la campagne en faveur d’une bourse 
universelle pour les enfants. La bourse, qui a bénéficié à 3 millions d’enfants 
environ, a contribué à faire reculer la pauvreté, notamment chez les plus 
pauvres (Asociación de Trabajadores del Estado, Argentina).

L’égalité en matière de santé au Danemark

Les syndicats se sont saisis de la question de l’inégalité en matière de santé 
due au contexte social et à la pénibilité du travail. Le syndicat a pu mobiliser 
6 000 membres dans cette campagne politique et a contraint le gouvernement 
à mettre les questions d’inégalité en matière de santé tout en haut de son 
agenda (Fédération unie des travailleurs danois, 3F, Danemark).
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mobilisations (durant des audiences publiques); des actions de promotion 
(y compris dans les médias) et de lobbying pour l’introduction et la mise 
en œuvre de législations du travail et d’autres propositions; la rédaction de 
propositions de lois, de notes d’information et de résolutions, et l’exécution 
de recherches sur le sujet; des conférences et des tables rondes, séminaires, 
forums et réunions; et le dépôt de plaintes. 

Les facteurs favorables et les contraintes

Il était demandé aux syndicats d’identifier les facteurs de succès les plus 
importants pour leurs propositions de politiques et de stratégies.

Les facteurs favorables peuvent être regroupés en deux catégories: a) les 
facteurs liés à des structures syndicales internationales, des processus et des 
visions; et b) les facteurs liés à l’environnement politique et économique.

Les facteurs liés aux syndicats.  Certains des facteurs abordés ici sont plus 
en lien avec la puissance du syndicat en général et d’autres sont spécifiques à 
des propositions particulières. Concernant la première série de facteurs, les 
réponses mentionnent: le taux élevé de syndicalisation et l’extension réussie 
du syndicat à des secteurs non traditionnels; la puissance générale du syndicat 
et sa persévérance; l’efficacité de la négociation collective (qui inclut de nou-
velles questions comme la sécurité de l’emploi et les questions relatives aux 
travailleurs atypiques); et la participation active des syndicats dans les orga-
nismes tripartites.

Parmi les facteurs favorables liés à des propositions particulières, on 
trouve: les propositions visant à établir des priorités; la mobilisation des res-
sources; la sensibilisation et l’éducation des membres, des travailleurs et d’un 
public plus large à la proposition; l’unité syndicale et l’action coordonnée 
aux niveaux national et international sur la question; les connaissances sur 
la question politique spécifique et des négociateurs professionnels; la mise 
en place de lieux de discussion et la coopération avec d’autres groupes de la 
société civile et des partis politiques sur la proposition; et le recours à des 
médias alternatifs.

Les facteurs liés à un environnement politique et économique favorable 
incluent: le cadre juridique et les programmes nationaux et régionaux qui 
facilitent la mise en œuvre de politiques spécifiques (pour fixer un salaire 
minimal, les régimes de sécurité sociale et les politiques du marché du travail); 
l’engagement du gouvernement à lutter contre les inégalités économiques 
et l’allocation des ressources nécessaires à la mise en œuvre de propositions 
spécifiques; des structures tripartites fortes facilitant la négociation à tous 
les niveaux; l’existence d’expériences réussies (Bolsa Família au Brésil; des 
programmes d’aide alimentaire comme Bait-ul-Mal, l’Institution pour les 
retraites des salariés et le programme d’aide au revenu Benazir au Pakistan); 
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les efforts communs des agences publiques et une plus grande coordination en 
vue d’élaborer des politiques ciblées sur le marché du travail; le financement 
par des partenaires internationaux; et l’existence de conditions économiques 
favorables.

Les contraintes peuvent se répartir en trois grands groupes: a) les fac-
teurs liés à l’environnement politique et économique; b) les facteurs liés à l’at-
titude des employeurs; et c) les facteurs liés à la structure interne des syndicats, 
à leurs procédures et à leurs perspectives.

Les facteurs liés à un environnement politique et économique défavo-
rable ou hostile.  Certains de ces facteurs sont plus en lien avec les tendances 
économiques et politiques générales comme: la crise financière mondiale et 
les inégalités de salaires; les politiques néolibérales au niveau mondial et au 
niveau de l’Union européenne; la détérioration de la situation économique 
dans le pays; une forte incidence du chômage; l’étendue du travail informel et 
atypique qui limite l’impact des lois et des politiques existantes pour les plus 
pauvres; l’hostilité des médias vis-à-vis des syndicats et de leurs campagnes; 
et le conservatisme des groupes d’études et de réflexion et des groupes d’in-
fluence qui s’opposent aux propositions progressistes.

D’autres facteurs sont plus directement liés à la volonté politique des 
gouvernements. On trouve parmi ces derniers: l’absence de politique intégrée 
et de coordination; l’absence de cadre juridique ou de soutien politique pour 
des politiques spécifiques (par exemple l’absence de cadre national intégré 
de promotion des salaires minimaux); les capacités limitées ou l’absence de 
volonté des gouvernements pour faire appliquer les lois existantes et mettre 
en œuvre les politiques (notamment le nombre limité d’inspecteurs du tra-
vail par rapport au nombre d’entreprises, et les décisions des gouvernements 
qui exemptent des entreprises de certaines lois et politiques, comme le salaire 
minimal); un cadre juridique qui affaiblit les syndicats et la négociation collec-
tive (aboutissant, par exemple, à une plus grande fragmentation des syndicats 
en empêchant la négociation centralisée et l’extension des conventions col-
lectives); la faiblesse des structures tripartites et la mauvaise volonté à fournir 
aux syndicats un espace et des informations sur les processus décisionnels; 
des tribunaux qui favorisent les employeurs; les gouvernements qui accordent 
peu de priorité aux projets de loi sur le travail et qui appuient les propositions 
des employeurs; les pays qui refusent de ratifier les conventions pertinentes de 
l’OIT; et les gouvernements qui se déchargent sur des agences privées de leurs 
responsabilités vis-à-vis des chômeurs pour leur trouver un emploi.

La résistance des organisations d’employeurs.  Les contraintes les plus sou-
vent citées ensuite sont la résistance des employeurs aux propositions comme 
le salaire minimal ou à l’application des lois et réglementations existantes. 
Parmi les autres contraintes figurent: les employeurs qui préfèrent mettre en 
place des syndicats jaunes ou travailler avec eux; leurs stratégies visant à faire 
durer les négociations collectives et à les fragmenter; des environnements de 
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travail autoritaires qui rendent difficile même l’application des droits fonda-
mentaux des travailleurs; et les employeurs qui empêchent les syndicats de 
gérer leurs propres caisses de retraites.

Un mouvement syndical faible et divisé est considéré comme une 
contrainte par de nombreuses réponses syndicales. Plus précisément, les 
réponses mentionnent: le faible taux de syndicalisation; l’incapacité des syn-
dicats à mobiliser du soutien pour leurs propositions; l’absence de coopé-
ration intersyndicale autour de propositions spécifiques; les limitations des 
syndicats pour organiser les travailleurs informels, atypiques et précaires; et le 
déclin de l’influence des syndicats sur la machinerie politique (certains syndi-
cats ont développé des relations spéciales avec des partis politiques qui appar-
tiennent traditionnellement à la gauche mais qui appliquent de plus en plus 
souvent des politiques néolibérales). Plusieurs réponses mentionnent aussi 
l’absence de politiques et de stratégies, ou le flou à ce sujet, qui est souvent 
la résultante d’un manque de connaissances et de capacités dans le domaine 
concerné, par exemple les caisses de retraite, l’extension des conventions col-
lectives et leur amélioration qualitative.

Principales constatations et observations

L’accroissement des inégalités économiques est considéré par les syndicats 
comme une menace pour la démocratie et la stabilité politique, qui aboutit 
à de plus grandes inégalités sociales et à un certain nombre de problèmes 
sociaux. Au Nord comme au Sud, les réponses ont identifié certains indica-
teurs des inégalités économiques dans leurs pays, les trois principaux étant: 
a)  l’accroissement de l’insécurité de l’emploi et la précarisation du travail; 
b) la baisse des salaires réels; et c) des écarts de salaires de plus en plus grands 
sur le marché du travail. De même, on trouve parmi les principales causes 
des inégalités économiques mentionnées par les syndicats: les politiques 
publiques et les réglementations favorables au capital; la politique écono-
mique qui est découplée de la politique sociale; le faible investissement dans 
les services publics, et la privatisation de ces derniers; une fiscalité régressive; 
des politiques de revenus qui réduisent les salaires; et l’absence ou le faible 
niveau de réglementation relative aux travailleurs informels et atypiques.

Les avis des syndicats sur les inégalités économiques – leurs causes, leur 
impact et leurs indicateurs – rassemblent clairement les défis les plus impor-
tants auxquels est confronté le mouvement syndical dans le monde. Lutter 
contre les inégalités économiques ne signifie pas seulement s’attaquer aux 
racines de l’affaiblissement des syndicats, mais aussi à certaines des forces qui 
menacent la démocratie et la justice sociale dans nos sociétés. Il n’est donc pas 
surprenant, à la lumière de ce constat, que les syndicats accordent une plus 
grande importance à la question des inégalités économiques dans la société 
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dans son ensemble qu’à la question des inégalités économiques pour tous les 
travailleurs ou pour les membres des syndicats en particulier.

Mais dans quelle mesure les politiques et les stratégies adoptées par les 
syndicats reflètent-elles la très grande importance qu’ils attachent aux inéga-
lités économiques dans la société dans son ensemble? 

L’enquête révèle que les syndicats interviennent principalement dans 
trois domaines: a) les politiques sur les salaires et les revenus; b) les politiques 
de protection sociale et de sécurité sociale; et c)  les politiques du marché 
du travail. Parmi ces trois domaines prédominent les politiques relatives au 
salaire minimal légal, une des composantes des politiques sur les salaires et les 
revenus, et les politiques relatives aux retraites qui sont une des composantes 
des politiques de protection sociale: elles sont mentionnées par au moins la 
moitié des réponses – 63,8 pour cent pour la première et 50 pour cent pour 
la seconde. Même si les politiques relatives au salaire minimal et aux retraites 
jouent un rôle très important dans la réduction des inégalités économiques, 
leur impact sur ces dernières peut s’avérer insuffisant pour plusieurs raisons. 
D’une part, si les politiques et stratégies d’augmentation des salaires mini-
maux ne visent pas des secteurs ou des groupes de travailleurs spécifiques, 
leur effet pour comprimer la structure salariale est réduit, et leur contribution 
à la réduction des inégalités économiques peut être assez limitée. En outre, 
dans les pays où le travail précaire et informel se répand, un grand nombre 
de travailleurs sont exclus de la mise en œuvre du salaire minimal et ne sont 
pas couverts par les systèmes de retraites. Parallèlement, les mécanismes d’ex-
tension des conventions collectives sont souvent limités ou absents dans ces 
mêmes pays. En fait, moins de la moitié des réponses mentionnent l’extension 
de la couverture des conventions collectives parmi les politiques et stratégies 
syndicales (voir la figure 3) et beaucoup indiquent des obstacles à cette exten-
sion, par exemple le manque de solidarité entre travailleurs.

Par ailleurs, les syndicats ne défendent que dans une mesure limitée les 
politiques et stratégies qui pourraient avoir un impact plus important pour 
réduire les inégalités économiques dans la société au sens large, comme la 
couverture universelle de la sécurité sociale (32 pour cent), l’accès universel à 
des services publics de qualité (30,8 pour cent), un revenu de base universel 
(21,2 pour cent) et les transferts en espèces (14,9 pour cent). En outre, alors 
que l’indicateur le plus cité pour montrer l’augmentation des inégalités éco-
nomiques est l’accroissement de l’insécurité de l’emploi et la précarisation 
du travail, à peine plus d’un syndicat sur trois indique qu’il participe à des 
politiques visant à renforcer la sécurité dans l’emploi ou que c’est un de leurs 
objectifs. L’enquête révèle également que seule une proportion relativement 
faible de syndicats mentionne les politiques destinées à protéger certains des 
groupes les plus vulnérables, comme les travailleurs informels (29,8 pour cent) 
et migrants (28,7 pour cent).

Un certain nombre de raisons peuvent expliquer l’écart apparent entre la 
très grande importance qu’accordent les syndicats aux questions d’inégalités 
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économiques dans la société dans son ensemble et les politiques concrètes 
menées ou proposées pour y remédier. Les syndicats sont certes tout à fait 
conscients de l’importance de la lutte contre les inégalités économiques dans 
la société dans son ensemble, mais ils peuvent être limités par leurs ressources 
concrètes et leurs capacités. Le choix de se lancer principalement dans des 
politiques en faveur du salaire minimal et des retraites peut être influencé 
par l’expérience passée de syndicats qui ont réussi à faire adopter ces poli-
tiques (voir la figure 6). A ce sujet, le choix d’un syndicat et l’adoption d’une 
politique qu’il propose (en tant que politique publique par exemple) sont 
influencés par un certain nombre de facteurs qui peuvent faciliter ou faire 
obstacle à l’adoption ou à la mise en œuvre d’une politique proposée. On 
trouve parmi ces facteurs le climat politique et économique, et l’attitude 
des employeurs vis-à-vis des syndicats, du droit du travail et des politiques. 
Certes, un climat économique et politique favorable joue un rôle impor-
tant, mais l’enquête révèle que la puissance, les capacités, l’unité des syndicats 
et la possibilité de forger des alliances avec d’autres groupes sont tout aussi 
importantes.

En réalité, la capacité des syndicats à élaborer des propositions solides 
et leur expérience dans ce domaine peuvent s’avérer décisives. L’enquête 
indique que beaucoup de syndicats n’adoptent pas une approche macroécono-
mique vis-à-vis des politiques des revenus et des salaires. De même, un certain 
nombre de propositions élaborées par les syndicats manquent de clarté et ne 
sont pas suffisamment abouties (par exemple dans les domaines des transferts 
en espèces, des politiques de l’emploi pour les personnes handicapées et des 
politiques vis-à-vis des travailleurs informels et migrants). Parallèlement, le 
fait que les syndicats utilisent indifféremment les termes de «revenu de base 
universel» et de «salaire minimal» montre qu’ils ne comprennent pas très 
bien ces deux concepts. Trois réponses sur quatre proviennent d’une fédéra-
tion ou d’un syndicat local alors que, dans la pratique, ces propositions sont 
souvent traitées au niveau confédéral. Ce qui peut partiellement expliquer le 
manque d’élaboration ou de clarté de certaines des proposition2. Voilà qui 
révèle la nécessité pour les confédérations d’impliquer davantage leurs affi-
liés et leurs membres dans le processus d’élaboration des politiques. L’enquête 
mentionne que la sensibilisation des membres et leur éducation au sujet des 
propositions politiques des syndicats sont des facteurs importants qui faci-
litent l’adoption d’une proposition spécifique. Cependant, si le manque de 
clarté et d’élaboration des politiques syndicales relatives aux inégalités écono-
miques reflète les limitations des capacités des syndicats, il est urgent de leur 
fournir les outils et les capacités leur permettant d’élaborer des propositions 
plus efficaces pour lutter contre les inégalités économiques. 

2.  Une fédération est une organisation nationale constituée de syndicats locaux organisant 
les travailleurs d’un même secteur. La plupart des fédérations nationales sont affiliées à une 
grande confédération ou à un centre national.
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Annexe.  Méthodologie et profil des syndicats qui ont répondu

Le questionnaire de l’enquête a été envoyé à environ 270 étudiants de l’Uni-
versité ouvrière mondiale (GLU) de 60 pays en décembre 2012. Il était 
demandé aux étudiants de l’université d’interviewer sur le terrain les respon-
sables syndicaux chargés des politiques et des stratégies dans leurs syndicats 
respectifs ou dans les syndicats avec lesquels ils collaboraient. Au 15 novembre 
2013, 94 syndicalistes de 37 pays ont répondu1. Les résultats de l’enquête ont 
été analysés en utilisant l’ensemble des statistiques destinées aux sciences 
sociales (Statistical Package for Social Sciences – SPSS).

Les syndicats qui ont répondu à cette enquête couvrent tous les groupes 
de revenus 2: 18 pour cent des réponses viennent de pays à faible revenu; 
36 pour cent viennent de pays à revenu intermédiaire de la tranche infé-
rieure; 30 pour cent de pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure; 
et 16 pour cent de pays à revenu élevé (voir la figure A1).

La moitié des réponses provient de représentants de fédérations syndi-
cales, presque une sur quatre (24,5 pour cent) de syndicats locaux, et près 
d’une sur cinq (19,1 pour cent) d’une confédération (voir la figure A2). Les 
autres réponses (6,4 pour cent) proviennent d’une association, d’une orga-
nisation régionale ou interrégionale, ou d’un conseil des jeunes. La plupart 
des syndicats qui ont participé à cette enquête (45 pour cent) existent depuis 
deux à vingt ans, près d’un sur cinq (19,8 pour cent) existe depuis vingt et un 

1.  Afrique du Sud, Allemagne, Argentine, Bangladesh, Barbade, Botswana, Brésil, 
Cambodge, Canada, Chine, Danemark, Espagne, Etats-Unis, Ghana, Iles Cook, Inde, 
Indonésie, Japon, Kirghizistan, Lesotho, Malawi, Mongolie, Namibie, Népal, Nigéria, 
Nouvelle-Zélande, Pakistan, Philippines, Fédération de Russie, Sri Lanka, République-
Unie de Tanzanie, Thaïlande, Tonga, Turquie, Ukraine, Zambie et Zimbabwe, ainsi que la 
Communauté de développement de l’Afrique australe.
2.  Classification de la Banque mondiale: <http://data.worldbank.org/about/country-classi-
fications/country-and-lending-groups> [consulté le 20 janvier 2014].
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à quarante ans, et plus d’un sur trois (35,2 pour cent) existe depuis plus de 
quarante ans. Une grande majorité (78 pour cent) de ceux qui ont répondu à 
la question concernant leur affiliation à un parti politique (94 pour cent) ont 
déclaré qu’ils n’étaient en aucune façon affiliés à un parti politique.

Les membres de la majorité des syndicats qui ont répondu (63 pour 
cent)  étaient issus de multiples secteurs, et ceux des autres syndicats 
(37 pour cent) d’un syndicat sectoriel. Le nombre de femmes membres des 
syndicats ayant participé à l’enquête est relativement élevé. Sur les 77 syn-
dicats qui ont indiqué le nombre de femmes membres, la plupart (36,1 pour 
cent) représentent un syndicat dont 41 à 60 pour cent des membres sont 
des femmes; pour plus d’un syndicat sur quatre, le pourcentage de femmes 
membres était de 21 à 40 pour cent, et toujours pour plus d’un syndicat 
sur quatre, le pourcentage de femmes membres était de 0 à 20 pour cent; 
12,5 pour cent des syndicats déclarent que plus de 60 pour cent de leurs 
membres sont des femmes (voir la figure A3).

Le pourcentage de jeunes3 membres des syndicats qui ont participé à 
l’enquête est sensiblement inférieur au pourcentage de femmes membres (voir 

3.  La définition la plus généralement utilisée par les syndicats est de 18 à 35 ans.
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la figure A4). Parmi les syndicats qui ont répondu à cette question (53 pour 
cent), la plupart (42 pour cent) indiquent que les jeunes représentent jusqu’à 
20 pour cent de leurs membres; plus d’un syndicat sur trois parmi ceux qui 
ont répondu indique que ce pourcentage est de 21 à 40 pour cent; assez peu 
(14 pour cent) indiquent que ce pourcentage est de 41 à 60 pour cent; et le 
reste (10 pour cent) indique que leur pourcentage de jeunes est supérieur à 
61 pour cent.
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Au cours des dernières décennies, l’une des caractéristiques majeures du 
développement économique de la plupart des pays dans le monde a été 

le passage à une répartition plus inéquitable des revenus et de la richesse. 
Non seulement cela revient à saper la justice et à mettre en péril la cohérence 
sociale, mais c’est aussi devenu un facteur limitatif pour la croissance et l’em-
ploi. Augmenter les inégalités de salaires et de la richesse réduit la propension 
à consommer et induit une demande insuffisante, car les riches dépensent 
pour leur consommation une part moins importante de leur revenu que les 
pauvres. De plus, l’investissement n’a plus de sens quand la demande est 
insuffisante. Induire une demande de consommation par le crédit ou chercher 
à augmenter les exportations pour accroître l’excédent de la balance commer-
ciale n’est pas bénéfique à l’économie mondiale et peut conduire à des crises 
financières et à de longues périodes de faible croissance. La réduction des iné-
galités de revenus est donc au cœur du développement social et économique.

La répartition des revenus marchands des ménages dépend de la réparti-
tion fonctionnelle des revenus entre les salaires et les profits et, une fois cette 
répartition déterminée, de la structure du flux des profits et des salaires vers 
les ménages. La répartition du revenu disponible reflète la situation après les 
politiques de redistribution du gouvernement. Le tableau 1 montre que, de la 
moitié des années 1980 à la fin des années 2000 dans les pays de l’OCDE, le 
coefficient de Gini a fortement augmenté pour le revenu disponible et encore 
plus pour les revenus marchands. On peut constater une évolution similaire 
dans le reste du monde.

Les principales raisons de ces changements sont imputables à la «révo-
lution néolibérale» (Harvey, 2005, p. 29) des années 1970 et 1980, qui a 
conduit à une restructuration du système capitaliste. Dans le cadre de ce 
projet politique, les marchés financiers nationaux et internationaux ont été 
dérégulés, ainsi que les marchés du travail. La financiarisation et la recherche 
de rentes par les établissements financiers et les entreprises en général ont fait 
augmenter la part des profits. Comme la plupart des profits sous forme d’in-
térêts, de dividendes, etc. sont distribués à un nombre relativement restreint 
de personnes, augmenter la part des profits revient à accroître les inégalités. La 
part allouée aux profits augmente encore plus si l’on y inclut le versement de 
primes aux dirigeants d’entreprises (Dünhaupt, 2013). Cependant, les modi-
fications de la dispersion des salaires jouent également un rôle important 
dans la répartition des revenus du simple fait que, dans la plupart des pays, 

Tableau 1.  Evolution du coefficient de Gini dans les pays de l’OCDE, moyenne de l’OCDE

Revenu marchand Revenu disponible
Population 
totale

Population active 
(18-65)

Population 
totale

Population active 
(18-65)

Milieu des années 1980 0,412 0,376 0,294 0,290

Fin des années 2000 0,463 0,419 0,314 0,315

Différentiel du pourcentage 0,051 0,043 0,020 0,025

Source: OCDE, 2012a.
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les salaires représentent 60 à 70 pour cent du revenu total. Ce qui signifie que 
même un tout petit changement de la dispersion des salaires peut avoir des 
effets dévastateurs sur la répartition des revenus disponibles.

L’OCDE a calculé que, de la moitié des années 1980 à la moitié des 
années 2000, plus de 70 pour cent des modifications de la répartition des 
revenus disponibles ont été provoquées par une augmentation de la disper-
sion des salaires dans ses pays membres (OCDE, 2012b, p. 260)1. Certains 
pays ont vu se développer un secteur à bas salaires parallèlement à un secteur 
à salaires élevés. Dans d’autres, la partie inférieure de la structure des salaires 
n’a pas beaucoup changé, mais le secteur des hauts salaires a explosé. Il existe 
aussi des cas où la dispersion des salaires n’a presque pas changé, ou a même 
baissé. L’OCDE résume ainsi ce phénomène (ibid., p. 98):

Globalement, l’utilisation des données chronologiques disponibles montre 
que la dispersion salariale s’est accrue sur la période dans une majorité de 
pays de l’OCDE (16 sur 23) au seuil statistiquement significatif de 5 pour 
cent. Seuls deux pays, la France et l’Espagne, ont enregistré un déclin 
modéré et statistiquement significatif des inégalités de salaires, alors qu’au-
cune tendance lourde n’a été estimée pour les cinq autres pays (Corée, 
Belgique, Finlande, Japon et Irlande).

Dans la plupart des pays, «la distance entre les 10 pour cent les mieux rému-
nérés et les personnes à la rémunération moyenne a augmenté plus vite que la 
distance entre les personnes à la rémunération moyenne et les salariés les plus 
modestes» (ibid., p. 98). Les divergences entre les pays soulignent qu’il est dif-
ficile d’attribuer l’augmentation des inégalités à des facteurs transnationaux 
comme le développement technologique ou la mondialisation.

Si l’on examine l’écart des salaires entre les hommes et les femmes, 
illustré dans ce texte par la différence entre les salaires horaires bruts des 
hommes et des femmes, nous constatons que dans les pays de l’OCDE les 
salaires médians des femmes étaient inférieurs de 17,6 pour cent aux salaires 
médians des hommes en 2008. La République de Corée, où l’écart entre les 
salaires des hommes et des femmes dépasse 35 pour cent, affiche le différen-
tiel le plus élevé des pays de l’OCDE, suivie par le Japon et l’Allemagne. La 
Nouvelle-Zélande et la Belgique, où l’écart est inférieur à 10 pour cent, pré-
sentent le différentiel de salaires le plus réduit entre les hommes et les femmes. 
Généralement, les écarts de rémunération entre les hommes et les femmes 
sont plus importants pour les emplois à temps partiel (où les femmes sont 
majoritaires) et pour les travailleurs plus âgés que pour les emplois à plein 
temps et les jeunes travailleurs (Eurostat, 2013). Là encore, la diversité des 

1.  Les pays inclus par l’OCDE dans cette analyse sont: l’Allemagne, l’Australie, le Canada, les 
Etats-Unis, la Finlande, Israël, la Norvège, les Pays-Bas, le Royaume-Uni, la Suède et la Suisse. 
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écarts de salaires entre les hommes et les femmes prouve que d’autres facteurs 
interviennent dans les tendances en matière d’inégalités.

Ce document porte essentiellement sur la dispersion des salaires mar-
chands. Les raisons de l’augmentation mondiale de la dispersion des salaires 
sont expliquées par le biais du paradigme keynésien2. Contrairement aux 
explications néoclassiques, les keynésiens soulignent que ce sont les change-
ments institutionnels qui en sont à l’origine et non pas les mutations techno-
logiques fondées sur les compétences. Selon nous, l’approche néoclassique se 
heurte à des problèmes méthodologiques et empiriques fondamentaux quand 
elle essaie d’expliquer les changements de la dispersion des salaires. Ces pro-
blèmes font l’objet d’une discussion dans la prochaine section. Ce document 
propose ensuite une analyse de l’évolution de la dispersion des salaires des 
dernières décennies. Avant de résumer les principaux éléments du texte, nous 
aborderons les stratégies que devraient suivre les syndicats pour réduire la dis-
persion des salaires3.

Salaires, dispersion des salaires et emploi

Explication théorique

L’essentiel de la pensée keynésienne repose sur la séparation de la théorie de 
la répartition et de la théorie du niveau de la production et de l’emploi, sépa-
ration qui s’oppose radicalement à la pensée néoclassique. Dans le paradigme 
néoclassique, la théorie de la répartition et celle de la détermination de la pro-
duction et de l’emploi sont identiques. La production et l’emploi ne dépendent 
que des conditions de l’offre. Le libre jeu des marchés aboutit à une structure 
de prix relatifs, y compris les salaires, garantissant une répartition optimale 
comprenant le plein emploi. Dans le paradigme keynésien en revanche, les 
niveaux de production et d’emploi dépendent de la demande globale, qui se 
compose de la demande d’investissement, de la demande de consommation, 
de la demande publique et de la demande externe nette. L’emploi dépend 
du niveau de production et de la productivité existante. Un changement du 
pourcentage de l’emploi résulte d’une modification en pourcentage de la pro-
duction moins la modification en pourcentage de la productivité. C’est seule-
ment dans le cas exceptionnel d’une utilisation de toutes les capacités qu’une 
demande additionnelle peut ne pas accroître la production et l’emploi.

2.  Quand on parle de paradigme keynésien, il faut savoir qu’il existe plusieurs écoles keyné-
siennes. Notre argument se fonde sur le travail initial de Keynes, notamment en 1930 et en 
1936, ainsi que sur le modèle post-keynésien développé en suivant cette tradition. Ce modèle 
se distingue fondamentalement de la synthèse néoclassique (le modèle keynésien dominant 
la pensée économique après la seconde guerre mondiale) et des néokeynésiens (l’école keyné-
sienne qui prévaut actuellement); voir Heine et Herr, 2013, pour une vue d’ensemble.
3.  Pour avoir une version plus détaillée de ce document, voir Herr et Ruoff, 2014.
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Le système de négociation des salaires et son implantation institution-
nelle sont les principaux facteurs qui déterminent la structure des salaires. 
Keynes défend l’idée que le pouvoir relatif des différentes fractions de la 
classe ouvrière est essentiel pour la répartition des salaires (Keynes, 1936). Si 
une partie de la classe ouvrière est organisée en syndicats et capable de lutter 
pour obtenir des salaires relativement élevés, alors que d’autres segments de 
la classe ouvrière non organisés en sont incapables, la dispersion des salaires 
peut être élevée. Nombreuses sont les dimensions du système de négociation 
des salaires qui influencent la structure salariale: le niveau des négociations, le 
degré de coordination du processus de négociation salariale, les mécanismes 
d’extension, les salaires minimaux légaux, etc.

La dispersion des salaires est un facteur essentiel pour déterminer les 
prix relatifs et la structure de production et de consommation. Supposons par 
exemple que les salaires les plus bas soient relevés, la première conséquence sera 
une augmentation des prix de toute la production à forte intensité de main-
d’œuvre. Cela reviendra plus cher d’employer un travailleur domestique ou 
d’aller chez le coiffeur. L’augmentation des salaires du secteur faiblement rému-
néré aura dans une certaine mesure un impact négatif sur le niveau de vie de 
la classe moyenne, alors que le niveau de vie des travailleurs à faible rémuné-
ration augmentera. On peut également s’attendre à une réduction de l’écart 
salarial entre les hommes et les femmes, car il y a généralement plus de femmes 
que d’hommes qui travaillent dans le secteur à bas salaires. Une deuxième série 
de conséquences sera ensuite provoquée, car la production du secteur à bas 
salaires est un intrant pour d’autres secteurs. L’impact sera différent selon les 
industries, et aura des conséquences variées sur la façon dont elles modifient 
leurs prix. Le système de prix relatifs sera donc sens dessus dessous. Les modi-
fications peuvent encore se compliquer avec la possibilité, pour les entreprises 
confrontées à un ensemble de prix relatifs différents, de changer de technique 
de production. En réalité, les prix relatifs et la structure de la consommation et 
de la production ne dépendent pas seulement de la dispersion des salaires, mais 
aussi d’autres facteurs comme les technologies disponibles, les préférences des 
ménages, la répartition fonctionnelle du revenu, l’intégration du pays au marché 
mondial et les politiques publiques par le biais des impôts et des subventions.

Evidemment, les forces du marché peuvent créer des pénuries dans cer-
tains segments du marché du travail et du chômage dans d’autres. Cela fait 
partie du changement structurel et du développement économique. Mais la 
façon dont cela se traduit dans l’évolution des salaires relatifs dépend de fac-
teurs institutionnels, du pouvoir relatif des différents groupes sur le marché 
du travail et des politiques publiques, et pas uniquement des productivités 
(marginales) (voir par exemple Levy et Temin, 2010). Les travailleurs qualifiés 
gagnent généralement plus que les travailleurs non qualifiés, mais c’est le plus 
souvent le reflet des conventions. Il est impossible de décider une fois pour 
toutes que les travailleurs qualifiés devraient gagner deux ou trois fois plus 
que les travailleurs non qualifiés. Et, dans bien des cas, des travailleurs non 



Journal 
international 

de recherche 
syndicale

2014 
Vol. 6 
No 1

70

qualifiés gagnent plus que des travailleurs plus qualifiés. En Allemagne, par 
exemple, les infirmières gagnent moins que les conducteurs de transpalettes 
(Gehaltsvergleich, 2013). L’écart de salaires entre les hommes et les femmes 
se fonde sur les conventions et des facteurs institutionnels et ne peut s’expli-
quer uniquement en référence à la productivité marginale. En outre, la disper-
sion des salaires est liée aux conceptions de la justice sociale et de l’équité. Le 
modèle néoclassique tente d’expliquer la dispersion des salaires en définissant 
les productivités marginales spécifiques des travailleurs. Nous pensons que 
cette approche est vouée à l’échec, car il n’est pas possible de mesurer les pro-
ductivités marginales de façon significative4.

Dispersion des salaires et emploi

L’indépendance de la répartition des revenus, du niveau de production et de 
l’emploi permet de conclure qu’il n’existe pas de lien clair entre la dispersion 
des salaires, la croissance du produit intérieur brut (PIB) et l’emploi. Certains 
des pays qui ont une forte croissance du PIB et un emploi élevé ont des taux de 
dispersion faibles et d’autres des taux de dispersion élevés; à l’inverse, certains 
des pays où la croissance du PIB et l’emploi sont faibles ont aussi des disper-
sions des salaires faibles, et d’autres des dispersions élevées. Cette ouverture 
théorique ne devrait pas surprendre, étant donné que la dispersion des salaires 
n’est qu’un élément parmi d’autres pour expliquer la structure des prix et la 
configuration générale de l’économie dans un pays, qui dépend également de 
la demande globale. Cependant, une dispersion élevée des salaires, qui est un 
facteur fondamental de la répartition des revenus personnels, peut devenir 
un obstacle à la prospérité économique. Si la dispersion des salaires est trop 
élevée, elle va probablement conduire à une forte inégalité des revenus person-
nels. Ce qui va réduire la demande de consommation, qui représente une part 
importante de la demande totale. La demande de consommation dépend, 
entre autres facteurs, de la répartition des revenus. Une répartition inégalitaire 
des revenus se traduira tôt ou tard par un manque de demande globale, car la 
demande de consommation devient insuffisante. Il ne fait aucun doute que les 
groupes dont le revenu est plus élevé consomment plus que les groupes dont 
le revenu est inférieur en termes absolus, mais les groupes dont le revenu est 
plus élevé ont une propension à dépenser une moindre part de leurs revenus 
que les groupes qui ont un revenu inférieur. Cet argument keynésien bien 
connu (Keynes, 1936, Livre III) implique qu’une répartition plus égalitaire 
des revenus augmente la demande globale et, par conséquent, la production et 

4.  La mesure des productivités marginales dépend de l’estimation des fonctions de produc-
tion. En dehors des critiques issues de la controverse de Cambridge, les estimations écono-
métriques des fonctions de production ne sont qu’un jeu sur des identités algébriques sans 
véritable contenu économique (Felipe et McCombie, 2013).
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l’emploi. La figure 1 résume l’approche keynésienne. L’argument principal est 
que c’est la demande globale qui détermine la production. Il existe une rela-
tion positive entre production et emploi, mais il ne s’agit pas d’une correspon-
dance terme à terme5. Cette relation dépend de l’évolution technologique, 
mais aussi de la structure de la production. Un certain niveau de la demande 
crée par exemple plus d’emploi si ce sont des produits à forte intensité de 
main-d’œuvre qui sont consommés et produits. Comme la structure des prix 
relatifs influence la structure de la demande et de la production, elle influence 
également la relation entre production et emploi. Comme la structure des 
salaires influence (parmi d’autres facteurs) les prix relatifs, elle influence éga-
lement la relation entre production et emploi. Quelle que soit la structure des 
prix relatifs, si la demande est suffisante, elle peut créer le plein emploi.

Lorsqu’il y a beaucoup d’inégalités, il est très probable qu’elles empêche-
ront un développement économique durable, car elles vont créer un manque 
structurel de demande. Cela devrait être une bonne nouvelle pour les syndicats 
et certains membres de la classe politique, puisqu’il est ainsi possible de changer 
radicalement la dispersion des salaires sans avoir d’effets négatifs sur l’emploi. 
En situation de grande inégalité, compresser la structure salariale n’induit pas 
seulement une société plus égalitaire, mais fait partie intégrante d’un régime 
économique où la demande globale est suffisante et l’économie dynamique.

5.  Par exemple, une augmentation de 5 pour cent de la production augmente l’emploi de 2 pour 
cent alors que la productivité du travail augmente de 3 pour cent. 

Figure 1. La structure des salaires, des prix, de la production
 et de l’emploi dans le paradigme keynésien
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Comment augmenter la dispersion des salaires

Une mondialisation sans contrôle  
du commerce et des capitaux

La part du commerce mondial (les exportations plus les importations de biens 
et de services) dans le PIB mondial est passée d’environ 24 pour cent à la fin 
des années 1960 à plus de 50 pour cent au début des années 2010 (Trading 
Economics, 2013). De nouveaux acteurs ont radicalement modifié la structure 
de la répartition internationale du travail. La Chine, l’Inde et de nombreux 
autres pays se sont rapidement intégrés au marché mondial. L’Organisation 
mondiale du commerce (OMC), orientée vers une libéralisation radicale des 
marchés, a incité à la dérégulation du commerce dans un paradigme idéolo-
gique qui ne voyait que les effets positifs de la libéralisation du commerce.

On croit généralement de nos jours que le niveau des salaires nationaux 
et la structure salariale nationale sont importants pour la compétitivité d’un 
pays6. Il est évident qu’on peut parler de la compétitivité d’une entreprise ou 
de la compétitivité internationale d’une industrie. En revanche, si l’on suit 
Krugman (1994, p. 41), la notion de compétitivité internationale d’un pays 
est «vide de sens». En réalité, tous les pays sont «compétitifs» s’ils choi-
sissent le bon taux de change. Nous savons depuis David Ricardo que sans 
flux nets de capitaux les comptes courants d’un pays doivent être équilibrés 
et que la structure des prix relatifs détermine les avantages comparatifs au 
niveau des coûts entre les pays, alors que ce sont ces derniers qui déterminent 
la structure du commerce. Une dispersion des salaires donnée induit ainsi 
une certaine structure des prix et une certaine structure du commerce inter-
national et crée certains avantages comparatifs. Et tant l’absence totale d’un 
secteur à bas salaire que le plus protecteur des Etats-providence sont compa-
tibles avec l’équilibre des comptes courants7.

6.  On suppose que les pays ont leur propre devise. Pour les régions qui sont des unions mo-
nétaires, d’autres processus économiques s’appliquent. C’est ainsi que cette analyse ne peut 
pas s’appliquer aux pays de l’Union monétaire européenne.
7.  Prenons deux pays comme exemple. Supposons que les industries de la chaussure et du tex-
tile des Etats-Unis perdent de leur compétitivité parce que la Chine est entrée sur le marché 
en produisant ces marchandises moins chères, en dollars américains, que les Etats-Unis. Les 
consommateurs américains commencent à acheter des chaussures chinoises. Comme il n’y a 
pas de flux de capitaux, pour que les consommateurs américains obtiennent des yuan chinois 
pour acheter des chaussures et du textile, il faut que les entreprises américaines vendent plus 
de biens américains en Chine ou que les Etats-Unis importent moins d’autres produits pro-
venant de Chine. Dans notre hypothèse, la valeur du dollar américain baisse et celle du yuan 
augmente jusqu’à ce que les Chinois commencent à acheter des produits américains, mettons 
des avions, ou que les citoyens américains achètent moins de produits chinois, disons moins 
d’appareils photos à bon marché. On échange donc plus d’avions contre des produits tex-
tiles et des chaussures et les citoyens américains achètent moins d’appareils photos chinois. 
Supposons maintenant que, dans les mêmes conditions, les Etats-Unis augmentent radicale-
ment le salaire minimal et que le secteur à bas salaire disparaît. En conséquence, les touristes 
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Le stock des actifs de l’investissement étranger dans le monde est passé de 
10 trillions de dollars des Etats-Unis en 1990 à 96 trillions en 2010. En com-
paraison, le PIB nominal des Etats-Unis en 2010 était d’environ 14,66 tril-
lions. Sur ces 96 trillions, 31 trillions étaient des prêts non titrisés, 21 trillions 
étaient des valeurs obligataires, 14 trillions des actions de sociétés, 21 tril-
lions de l’investissement étranger direct et 9 trillions des réserves interna-
tionales officielles (Roxburgh, Lund et Piotrowski, 2011, p. 31). Les f lux 
internationaux de capitaux sont hautement volatils et créent des chocs impor-
tants dans le commerce international par le biais des mouvements des taux de 
change et des déséquilibres insoutenables des comptes courants.

Modifier soudainement et profondément la répartition internationale du 
travail est source de problèmes pour toutes les économies. Ces changements 
provoquent des chocs pour certaines industries mais pas pour d’autres. Des 
industries peuvent perdre leur compétitivité internationale du jour au len-
demain en cas de brusque modification des taux de change ou de crise sur le 
marché mondial. Dans ces industries, les entreprises luttent pour leur survie 
et cherchent à limiter les augmentations de salaires ou à réduire ces derniers. 
Il est peu probable que les syndicats de ces industries revendiquent les mêmes 
salaires que les syndicats du secteur public ou des industries qui ne sont pas 
touchées par le marché mondial. En revanche, quand une industrie disparaît 
progressivement, et que les travailleurs et les capitaux se déplacent lentement 
vers d’autres industries, avec un soutien de l’Etat aux restructurations avec 
des subventions et une aide à la mobilité, c’est un scénario complètement dif-
férent qui se met en place, telle la réduction de la production de charbon en 
Allemagne dans les années 1950 et 1960. Les crises sur les marchés mondiaux 
peuvent également précipiter les industries dépendant des exportations dans 
de graves crises. La grande récession a par exemple induit une crise profonde 
pour les industries d’exportation avec la réduction des exportations mon-
diales dans de nombreux pays.

La délocalisation de certaines tâches des chaînes d’approvisionnement, ou 
de la production dans son ensemble, peut revêtir différentes formes (Feenstra 
et Hanson, 1995). Cela peut consister à acheter un intrant ou une tâche sur le 
marché international des biens ou recourir à une entreprise étrangère indépen-
dante qui ne travaille probablement que pour l’entreprise qui délocalise. Dans 
les cas de délocalisations plus complètes, les tâches ou l’ensemble de la produc-
tion sont transférés à une entreprise mixte ou à une filiale à l’étranger. Dans ce 
dernier cas, l’investissement étranger direct joue un rôle et, effectivement, ce 

chinois ne voyageront plus vers les Etats-Unis, car les prix des hamburgers, de l’hôtellerie et 
des transports auront augmenté. La demande de dollars américains va alors baisser. Le dollar 
moins cher peut à son tour augmenter la demande chinoise d’avions américains, et réduire 
la demande commerciale sans entraîner de déficit des comptes courants aux Etats-Unis. Les 
choses peuvent bien sûr se compliquer. Par exemple, il peut y avoir des coûts pour l’ajuste-
ment structurel, ou bien la dépréciation du dollar peut provoquer une hausse de l’inflation 
aux Etats-Unis. Cela ne remet pourtant pas en cause l’argument théorique. 
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dernier a explosé ces quinze dernières années. Blinder (2006) se demande si la 
délocalisation n’est pas la prochaine révolution industrielle. La délocalisation 
donne aux dirigeants des entreprises une arme très puissante pour menacer 
les syndicats. Il existe une asymétrie fondamentale: beaucoup d’entreprises 
peuvent se mondialiser, alors que les syndicats sont la plupart du temps orga-
nisés au niveau national. Le danger existe de voir la délocalisation conduire à 
une «course au moins-disant» (Stiglitz, 2012) en augmentant l’incidence des 
secteurs à bas salaires et l’érosion des conditions de travail. Comme les syn-
dicats sont confrontés à des pressions compétitives différentes selon les entre-
prises, la dispersion des salaires va probablement augmenter et il n’y aura pas 
d’évolution cohérente des salaires dans les pays concernés.

Favoriser les actionnaires

L’un des principaux mécanismes de transmission du pouvoir financier et 
de sa «logique» inhérente au secteur des entreprises est l’approche consis-
tant à favoriser les actionnaires. Les objectifs des dirigeants des entreprises 
favorisant les actionnaires sont de fournir à ces derniers un rendement supé-
rieur à la moyenne pour leurs investissements. Les mécanismes de rémunéra-
tion de ce secteur à hauts salaires se fondaient sur l’idéologie selon laquelle 
l’argent est la meilleure motivation pour obtenir aussi des retombées sur le 
plan social (Stiglitz, 2012). Afin de créer une structure incitative optimale, la 
direction était rétribuée en partie par des stock-options et des primes fondées 
sur les bénéfices. Le système favorisant les actionnaires a remplacé le système 
de gouvernance des entreprises favorisant les parties prenantes. Dans ce sys-
tème, la direction cherchait à trouver un équilibre entre les différentes par-
ties prenantes de l’entreprise, notamment les syndicats, les propriétaires, les 
créanciers et la communauté locale. La direction était contrôlée par toutes les 
parties prenantes et ne pouvait pas augmenter les salaires au-delà de l’augmen-
tation normale des revenus. Ce système n’existait pas seulement dans les pays 
de l’Europe continentale, mais aussi aux Etats-Unis (voir Galbraith, 1967). 
Le nouveau système financiarisé de gouvernance des entreprises représente 
une déclaration de guerre aux syndicats, car il repose sur une stratégie visant à 
optimiser les profits à court terme – ce qui implique une prise de risques, un 
versement de dividendes plus élevés et une valeur plus faible des actions – et 
sur une absence d’investissement à long terme et de création d’emplois (voir 
Hein, 2012).

D’un côté, le système favorisant les actionnaires a abouti à des salaires 
tellement élevés qu’ils en deviennent indécents, pour les dirigeants, les cadres 
et les intermédiaires financiers; de l’autre côté, la direction des entreprises a eu 
recours à toutes les stratégies dont elle disposait pour réduire les salaires des 
travailleurs qualifiés et non qualifiés, notamment en délocalisant, et en préfé-
rant les emplois précaires au nom de la flexibilité.
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Taux de syndicalisation, mécanismes d’extension  
et coordination des salaires

De 1980 à la fin de 2010, le taux de syndicalisation a continuellement baissé; 
il est passé dans les pays de l’Union européenne de 55 à 39,6 pour cent et 
dans les pays de l’OCDE de 32,7 à 17,5 pour cent. Parmi les pays dont le taux 
de syndicalisation a été divisé par deux ou plus au cours de ces trente années 
figurent l’Australie, la République de Corée, les Etats-Unis, la France, la 
Nouvelle-Zélande, le Portugal, le Royaume-Uni et la Turquie (OCDE, 2013). 
Cette tendance résulte de la mise en place de politiques radicales de libérali-
sation des marchés qui ont créé un climat juridique et idéologique hostile aux 
syndicats. Dans les pays de l’OCDE, les industries où le taux de syndicalisa-
tion était traditionnellement élevé ont perdu de leur importance par rapport 
aux industries dont le taux de syndicalisation est traditionnellement faible. 
Les entreprises ont eu de plus en plus souvent recours à l’externalisation de la 
production vers des entreprises sans syndicats, ce qui a entraîné une augmen-
tation des emplois précaires.

La perte de puissance des syndicats a abouti à une plus grande dispersion 
des salaires. Cela s’explique par le fait que les syndicats incluent presque tou-
jours un élément de solidarité dans les processus de négociation des salaires, et 
tentent de s’opposer au développement de secteurs avec de très bas et de très 
hauts salaires. Les analyses empiriques font apparaître un consensus général sur 
le fait qu’il existe une corrélation entre un taux de syndicalisation élevé et une 
dispersion des salaires relativement faible (voir Kierzenkowski et Koske, 2012).

Il est essentiel d’avoir un processus coordonné de négociation des 
salaires, non seulement pour permettre le développement fonctionnel des 
salaires du point de vue macroéconomique, mais aussi pour empêcher une 
dispersion inacceptable des salaires. Une coordination verticale dans une 
branche d’activité est indispensable pour surmonter les difficultés des négo-
ciations entreprise par entreprise. Les négociations décentralisées au niveau de 
l’entreprise n’augmentent pas seulement la dispersion des salaires, mais elles 
peuvent aussi exercer des pressions en faveur d’augmentations de salaires exa-
gérées dans les secteurs où les salaires des entreprises les plus rentables servent 
d’étalon pour toutes les augmentations de salaires de ce secteur. Soskice 
(1990, p. 48) parle de «système pervers de coordination» aboutissant à des 
augmentations de salaires indues. En situation de crise, les incitations micro-
économiques à baisser les salaires peuvent entraîner, à l’inverse, une réduction 
générale des salaires et une déflation8.

Il est cependant nécessaire d’avoir également une coordination horizon-
tale entre les différents secteurs. S’il n’existe qu’une coordination verticale, 
la productivité du secteur aura tendance à faire partie des étalons servant 
à l’évolution des salaires du secteur. Cela entraîne des augmentations de 

8.  La déflation au Japon peut s’expliquer de cette façon (Herr et Kazandziska, 2010).
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salaires dans les industries où la productivité s’accroît fortement, alors que 
les salaires restent bas dans les industries où la productivité est basse ou n’aug-
mente que lentement. Ou alors, un secteur très rentable, par exemple le sec-
teur minier, donne des salaires très élevés alors que d’autres secteurs n’offrent 
que des salaires très bas.

Si l’on examine l’évolution récente des niveaux et du degré de coordina-
tion de la négociation salariale, on ne peut qu’être frappé par la tendance à 
négocier au niveau de l’entreprise et à une réduction de la coordination (Du 
Caju et coll., 2008). Aux Etats-Unis par exemple, alors qu’après la seconde 
guerre mondiale prédominait le système de la négociation pilote9, il n’y a plus 
aucune coordination de nos jours (Levy et Temin, 2010).

Il existe potentiellement une grande différence entre le taux de syndica-
lisation et le taux de couverture des travailleurs par la négociation salariale. 
Dans certains pays, des institutions du marché du travail étendent les résul-
tats des négociations salariales à des travailleurs non syndiqués. En France, 
par exemple, le résultat des négociations salariales est étendu presque auto-
matiquement à tous les travailleurs d’une branche d’activité par le biais d’une 
législation. Dans de nombreux pays de l’OCDE, le taux de couverture des 
travailleurs par la négociation salariale n’a pas baissé aussi sévèrement que 
le taux de syndicalisation (Du Caju et coll., 2008). En Europe toutefois, la 
Troïka (formée de la Commission de l’Union européenne, de la Banque cen-
trale européenne et du Fonds monétaire international) exerce actuellement 
des pressions sur les pays en crise comme l’Espagne, la Grèce, l’Italie et le 
Portugal pour que les négociations salariales se tiennent plutôt au niveau des 
entreprises et pour une réduction radicale des mécanismes d’extension (voir 
Blanchard, Jaumotte et Loungani, 2013).

En résumé, nous avons à l’un des extrêmes des négociations salariales au 
niveau de l’entreprise qui fondent l’évolution des salaires sur l’évolution de la 
productivité dans l’entreprise concernée et où il n’existe pas de mécanismes 
d’extension; à l’autre extrême, un système de négociation salariale coordonné 
verticalement et horizontalement au niveau sectoriel, ou même au niveau 
national, qui fonde l’évolution des salaires dans toutes les branches d’activités 
sur l’évolution macroéconomique de la productivité. Dans ce système, les 
mécanismes d’extension sont très répandus. La dispersion des salaires devrait 
être plus élevée dans le premier scénario que dans le second.

Les politiques du marché du travail et les salaires minimaux

Dans de nombreux pays, les politiques publiques ont autorisé des conditions 
de travail précaires avec de bas salaires et ont activement encouragé le déve-
loppement d’un secteur faiblement rémunéré (OCDE, 1994). Dans les pays 

9.  Il s’agit ici de pattern bargaining.
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de l’OCDE par exemple, les politiques destinées à protéger les travailleurs 
réguliers n’ont pas vraiment changé, alors que la protection des travail-
leurs temporaires a considérablement baissé dans 11 des 23 pays, où ont été 
créés des marchés du travail à deux vitesses, avec des emplois précaires géné-
ralement mal payés. Au bas de l’échelle des salaires, une autre politique a 
consisté à maintenir les salaires minimaux à un niveau très bas. En Australie, 
en Belgique, en Espagne, aux Etats-Unis, en Irlande, aux Pays-Bas, en Pologne 
et en République tchèque, les salaires minimaux ont baissé par rapport au 
salaire médian. Les niveaux des salaires minimaux légaux sont particuliè-
rement faibles au Canada, aux Etats-Unis et au Japon, où ils représentent 
environ 40 pour cent du salaire médian ou moins (OCDE, 2012b, p. 112).

Dès qu’un secteur moins réglementé se développe sur le marché du tra-
vail – par exemple celui des travailleurs temporaires –, cela incite les entre-
prises à externaliser la production ou certaines tâches vers ce secteur dérégulé 
ou à remplacer les travailleurs réguliers par des travailleurs précaires. En 
outre, certains emplois autrefois tenus par des salariés sont proposés à des 
travailleurs indépendants. Il est évident que ces évolutions induisent une 
plus grande dispersion des salaires et plus d’inégalités en général. La concur-
rence entre les législations aboutit à une érosion accélérée du secteur régle-
menté de l’économie, car les entreprises sont encouragées et poussées par 
la concurrence à recourir de plus en plus souvent au secteur dérégulé de 
l’économie.

L’évolution du segment des hauts salaires

La rémunération des dirigeants a explosé de façon spectaculaire depuis les 
années 1970 dans tous les secteurs et surtout dans le secteur financier, grâce 
aux augmentations de salaires et au versement de primes. Les superstars du 
sport, du cinéma, de la télévision et de la mode obtiennent des rémunérations 
inimaginables il y a trente ans, très souvent grâce aux nouvelles technologies 
de communication de masse. Le revenu des dirigeants les mieux payés et des 
célébrités a très certainement modifié la perception de ce qu’est un salaire 
équitable.

Recommandations politiques

Les recommandations politiques qui suivent portent sur différents niveaux 
de décision politique et dépendent de la probabilité de leur mise en œuvre 
dans un avenir proche. Même s’il est peu probable que certaines d’entre elles 
soient appliquées à court terme pour des raisons politiques, elles sont incluses 
ici pour montrer la gravité du problème et dans l’espoir d’inspirer tôt ou tard 
des militants ou des décideurs politiques.
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Les salaires minimaux

Un salaire minimal légal peut directement comprimer la partie basse de la 
dispersion des salaires; il s’agit d’un instrument efficace auquel les gouverne-
ments peuvent avoir recours. Il vaut mieux que le salaire minimal soit fixé par 
une institution tripartite dans le cadre d’une négociation nationale. La Low 
Pay Commission (LPC – Commission des bas salaires) au Royaume-Uni est 
un des modèles possibles; elle se compose de trois groupes, les représentants 
des travailleurs, ceux des employeurs et le groupe d’experts indépendants, 
qui ont chacun un tiers des membres. La LPC recommande une certaine 
augmentation des salaires minimaux; mais c’est le gouvernement qui a le 
dernier mot. Le nombre de salaires minimaux dans un pays devrait être aussi 
réduit que possible pour éviter les ambiguïtés; les ajustements devraient se 
faire annuellement et refléter de façon appropriée les modifications comme 
l’évolution de la productivité macroéconomique, ou les stratégies visant à 
atteindre un pourcentage défini entre les salaires minimaux et les salaires 
médians ou moyens. En outre, le salaire minimal ne devrait pas être auto-
matiquement couplé aux retraites et aux transferts sociaux pour éviter les 
contraintes budgétaires; il vaut mieux cibler un certain pourcentage des 
salaires médians ou moyens pour déterminer le niveau du salaire minimal 
plutôt que d’utiliser un panier de biens impossible à définir de façon satis-
faisante (Herr et Kazandziska, 2011). Cependant, même les institutions les 
mieux conçues ne peuvent rien faire si les syndicats et les partis politiques 
favorables aux travailleurs ne se mobilisent pas en faveur d’une hausse des 
salaires minimaux, et ces institutions ne disposent pas du pouvoir de mettre 
en œuvre les salaires minimaux ni de vérifier l’application du salaire minimal 
légal (Benassi, 2011).

Dans certains pays, l’évolution du salaire minimal remplace la coordi-
nation macroéconomique des salaires. Les modifications des salaires mini-
maux légaux donnent un signal pour l’évolution des salaires dans l’ensemble 
de l’économie. Cela peut fonctionner dans les pays où les syndicats sont très 
faibles et si des facteurs comme l’évolution de la productivité macroécono-
mique et les objectifs en matière d’inflation servent d’orientation pour le 
niveau des augmentations de salaires (voir ci-dessous). Dans certains pays, les 
salaires minimaux sont différenciés selon les régions même pour des métiers 
spécifiques. Comme nous l’avons déjà vu, ce modèle peut être utile pour les 
pays où les syndicats sont faibles car il assure un lien entre l’évolution des 
salaires et les besoins macroéconomiques. Mais il ne favorise pas une struc-
ture égalitaire des salaires et n’accorde pas aux syndicats de rôle important 
dans les négociations salariales; voilà pourquoi ce modèle n’est certainement 
pas le meilleur. Les salaires minimaux légaux devraient établir un plancher 
salarial pour tous, surtout dans les secteurs où les syndicats sont faibles. Des 
négociations salariales devraient ensuite être menées pour les salaires au-
dessus du salaire minimal.
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La politique de salaire minimal du Brésil est un exemple positif. De 
2004 à 2013, le salaire minimal a augmenté de 64 pour cent en termes réels. 
Cette croissance soutenue est en partie le résultat de grandes négociations 
entre le gouvernement brésilien et les syndicats (Barbosa de Melo et coll., 
2012). Son impact va bien au-delà du revenu des travailleurs, car de nom-
breuses politiques sociales utilisent le salaire minimal comme plancher, par 
exemple les retraites ainsi que les indemnités de chômage et d’autres alloca-
tions sociales. Et, lorsque le salaire minimal augmente, les revenus des tra-
vailleurs les moins rémunérés augmentent aussi. Ainsi, c’est l’ensemble de la 
structure des revenus du travail qui est concernée.

Taux de syndicalisation et systèmes  
de négociation des salaires

Augmenter le taux de syndicalisation est évidemment un bon moyen de 
réduire la dispersion des salaires. Cependant, on ne crée pas des syndicats 
forts du jour au lendemain; cela implique l’existence d’un certain environne-
ment social et politique dans le pays. La législation peut renforcer les syndi-
cats et notamment le processus de négociation des salaires.

La négociation salariale au niveau de l’entreprise aboutit presque auto-
matiquement à une dispersion des salaires élevée au sein d’une branche d’acti-
vité et dans l’ensemble de l’économie. Cela rend les négociations sectorielles 
très souhaitables. Cependant, lorsque certains secteurs d’un pays sont en 
mesure de faire pression pour obtenir des salaires relativement plus élevés que 
d’autres, la dispersion des salaires peut quand même être élevée. Il est donc 
important d’avoir une coordination horizontale de l’évolution des salaires10. 
Dans un système de négociation salariale coordonnée, l’évolution de la pro-
duction macroéconomique devrait jouer un rôle central dans les négocia-
tions. Le fil conducteur doit être l’évolution de la productivité à moyen terme 
pour lisser les fluctuations à court terme de la productivité dues à la conjonc-
ture économique et mesurées au niveau statistique. En outre, il faudrait tenir 
compte des objectifs du pays en matière d’inflation (Herr et Horn, 2012). Ce 
système de négociation salariale accroît le prix relatif des produits pour les-
quels les gains de productivité sont faibles par rapport aux secteurs dont la 
productivité augmente rapidement.

10.  Théoriquement, une négociation salariale pilote peut fonctionner dans un système de 
négociations des salaires au niveau de l’entreprise. Dans ce cas, le cycle de négociation des 
salaires démarre dans quelques grandes entreprises et le résultat donne le ton pour l’évolu-
tion des salaires dans d’autres entreprises (c’était le cas traditionnellement aux Etats-Unis et 
au Japon après la seconde guerre mondiale). Des organisations d’employeurs fortes peuvent 
également induire un développement plus égalitaire des salaires (voir Soskice, 1990). De 
tels mécanismes demeurent cependant imparfaits et peuvent facilement s’éroder dans un 
contexte de crise.
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Si le taux de syndicalisation n’est pas suffisant, et qu’il n’y a pas assez 
d’associations d’employeurs pour garantir une évolution égale des salaires 
dans un secteur donné, il est nécessaire d’avoir une action et une régulation 
du gouvernement pour étendre les résultats de la négociation. L’Autriche est 
un cas intéressant dans ce sens, car toutes les entreprises de ce pays sont obli-
gées de s’affilier aux associations d’employeurs. Dans la plupart des pays où 
la dispersion des salaires est réduite, et où le taux de syndicalisation est rela-
tivement faible, le gouvernement déclare que le résultat des négociations sala-
riales est contraignant pour toutes les entreprises du secteur. La France en est 
un bon exemple, car elle utilise les mécanismes d’extension presque automa-
tiquement et elle a été en mesure de réduire la dispersion des salaires en dépit 
d’un faible taux de syndicalisation et à l’inverse de la tendance internatio-
nale. Le désavantage des mécanismes d’extension est que les travailleurs qui 
ne sont pas syndiqués peuvent faire cavalier seul en profitant des avantages 
de la syndicalisation sans en porter les coûts. Dans certains pays, en Afrique 
notamment, les travailleurs non syndiqués doivent payer une taxe de négo-
ciation inférieure à la cotisation syndicale pour renforcer le pouvoir financier 
des syndicats.

Délocalisations, externalisations  
et gouvernance des entreprises

L’externalisation à l’intérieur du pays et la délocalisation renforcent le capital 
et affaiblissent les travailleurs. La délocalisation n’est pas mauvaise en soi, et 
elle peut – en tant que commerce international – accroître le bien-être des 
nations grâce à la spécialisation et à l’approfondissement de la division inter-
nationale du travail. Elle peut même être bénéfique pour les travailleurs 
d’une entreprise qui délocalise si elle contribue à l’expansion de l’entreprise 
mère. Mais il est nécessaire de «gérer» les conséquences sociales des délo-
calisations. Cela peut se faire avec une approche favorisant les parties pre-
nantes qui permet aux syndicats d’exercer une influence sur les décisions en 
matière d’investissement, et en augmentant les coûts de la délocalisation par 
le biais d’une protection stricte contre les licenciements et d’autres obstacles 
juridiques. Les entreprises étrangères qui reçoivent les fonctions délocalisées 
doivent respecter des conditions de travail décentes. On peut y arriver en 
aidant les syndicats et la législation du travail dans les pays où se situe la pro-
duction, et avec le contrôle des fournisseurs par l’entreprise qui délocalise. La 
mobilisation politique en faveur du travail décent conjointement avec l’Or-
ganisation internationale du Travail et la solidarité internationale entre syn-
dicats peuvent y contribuer.

Il faut empêcher les externalisations dans un pays à partir du moment 
où elles se fondent sur un arbitrage entre plusieurs législations. On peut 
les réduire en couvrant le plus grand nombre possible de travailleurs par 
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les négociations collectives, et grâce à un processus de négociation coor-
donné de façon horizontale. L’autre possibilité est d’obliger les entreprises 
qui reçoivent les tâches externalisées à payer les mêmes salaires que l’entre-
prise qui externalise. Il existe aussi d’autres moyens de réduire l’impact des 
externalisations: dans le droit du travail brésilien par exemple, les entre-
prises qui externalisent une partie de leurs activités à d’autres entreprises 
restent malgré tout responsables des droits au travail des travailleurs dans les 
entreprises sous-traitantes. Ce qui signifie que même les entreprises de ser-
vices – les sous-traitants – doivent respecter la législation brésilienne du tra-
vail (Tilly et coll., 2013).

Il est nécessaire d’abandonner le système de gouvernance des entreprises 
favorisant les actionnaires qui prévaut actuellement pour nombre de raisons. 
L’une des plus importantes est de réduire la dispersion des salaires et en même 
temps d’augmenter la qualité de la gouvernance des entreprises. Dans un sys-
tème qui favorise les parties prenantes, la stratégie de la direction qui consiste 
à soutenir un segment à bas salaires avec des emplois précaires trouve ses 
limites dès que des syndicats forts ont leur mot à dire sur les décisions de la 
direction. Deuxièmement, dans un système favorable aux parties prenantes, 
la direction est aussi contrôlée par les syndicats, et le paiement de salaires exa-
gérés et de primes indécentes ne pourra pas s’implanter. Il est donc nécessaire 
de réintroduire la gouvernance des entreprises en faveur des parties prenantes 
pour faciliter la mise en place d’un système plus égalitaire.

Conclusion

Les politiques publiques sont essentielles pour réduire la dispersion des 
salaires. Divers domaines sont importants à ce sujet. Tout d’abord, les gou-
vernements devraient utiliser les salaires minimaux légaux pour réduire la dis-
persion des bas salaires. Deuxièmement, les gouvernements peuvent recourir 
à des mécanismes d’extension en déclarant les résultats de la négociation sala-
riale contraignants pour des branches d’activités entières. Troisièmement, 
les gouvernements peuvent réguler les marchés du travail pour lutter contre 
toutes les formes d’emplois précaires. La diminution du secteur dérégulé est 
essentielle pour réduire la dispersion des salaires11. Il est aussi important de 
diminuer le temps de travail dans les pays développés comme dans les pays en 
développement, en donnant la priorité au temps de travail des salariés ayant 

11.  Ces dernières années, le Brésil a connu certains succès dans la réduction du secteur dé-
régulé en incitant les petites entreprises à s’enregistrer grâce à des exonérations de taxes, des 
subventions et l’accès au crédit formel qui est meilleur marché que le crédit des prêteurs. Une 
des incitations importantes pour réduire le secteur informel consiste à donner aux travail-
leurs et aux petits entrepreneurs accès au système formel de sécurité sociale dès qu’ils font 
partie du secteur formel. Enfin, il y a bien sûr le renforcement de la répression pour faire res-
pecter la loi et réduire ainsi le secteur informel (Baltar et coll., 2010).
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des contrats types et de réduire le nombre d’emplois à temps partiel et d’em-
plois précaires. Quatrièmement, les gouvernements ont la possibilité de ren-
forcer le pouvoir des syndicats dans les entreprises par le bais des droits de 
codécision. Cinquièmement, les gouvernements peuvent suivre des politiques 
macroéconomiques favorisant le plein emploi et réduisant les chocs écono-
miques. Ils peuvent se servir de leur influence pour favoriser un système de 
gouvernance mondial plus stable. Les travailleuses bénéficieront notamment 
des mesures qui viennent d’être exposées.

Les politiques visant à réduire les inégalités de revenus devraient aussi 
accroître la part des salaires. Dans ce domaine, il est essentiel de réguler 
les marchés financiers nationaux et internationaux, et de lutter contre la 
recherche de rentes; cela implique la création d’une concurrence entre les 
entreprises, la standardisation des produits financiers, de laisser les monopoles 
naturels dans le domaine public, etc. Les gouvernements peuvent aussi jouer 
un rôle important dans la redistribution en utilisant les impôts et le système 
des transferts et en fournissant des biens publics.

Mais, en définitive, la dispersion des salaires dépend également de 
l’étendue de la solidarité au sein de la classe ouvrière: les syndicats doivent 
se battre pour obtenir une coordination verticale et horizontale et une faible 
dispersion des salaires. Toutes les composantes de la classe ouvrière ne sont 
pas forcément favorables à une compression de la dispersion des salaires. Mais 
elle est nécessaire pour surmonter les inégalités.

La réduction de la dispersion des salaires ne détruit pas les emplois. Bien 
au contraire: elle augmente la demande de consommation, car les groupes 
ayant les plus bas revenus consomment une plus grande partie de leurs 
revenus que les groupes à revenus plus élevés. Mais la réduction de la disper-
sion des salaires n’est pas – en dépit de ses effets positifs sur la demande – une 
machine à créer des emplois qui garantit automatiquement une augmenta-
tion de l’emploi. Les politiques visant à réduire la dispersion des salaires sont 
un des éléments d’une politique globale en faveur d’une société inclusive, du 
plein emploi et d’un niveau acceptable d’inégalités de revenus. Il faut aussi 
une gestion active de la demande incluant la demande d’investissement et la 
demande publique. Un système de négociation coordonnée des salaires avec 
une faible dispersion des salaires est très vite sous pression dès que quelques 
entreprises ou quelques secteurs économiques sont confrontés à des chocs 
économiques, généralement provoqués par des crises économiques profondes 
et des mouvements importants et soudains des taux de change. Pour fonc-
tionner correctement, une politique des revenus devrait viser à assurer une 
faible dispersion des salaires, une économie stable et le plein emploi. Il est 
nécessaire d’entreprendre des réformes institutionnelles et politiques pro-
fondes à différents niveaux (voir Dullien, Herr et Kellermann, 2011).



Marchés 
du travail,
dispersion
des salaires
et politiques
syndicales
﻿

83

Références bibliographiques

Baltar, P. E.; Santos, A. L.; Krein, J. D.; Leone, E.; Weishaupt Proni, M.; Moretto, 
A.; Maia, A. G.; Salas, C. 2010. Moving towards decent work. Labour in the 
Lula government: Reflections on recent Brazilian experience, Global Labour 
University, Working Paper No. 9, GLU, Berlin.

Barbosa de Melo, F. L.; Figueiredo, A.; Mineiro, A. S.; Arbulu Mendonça, S. E. 
2012. «Le sauvetage du salaire minimum en tant qu’outil de développement au 
Brésil», Journal international de recherche syndicale, vol. 4, no 1, pp. 33-52, BIT, 
Genève.

Benassi, C. 2011. The implementation of minimum wage: Challenges and creative 
solutions, Global Labour University, Working Paper No. 12, GLU, Berlin, 
BIT, Genève.

Blanchard, O.; Jaumotte, F.; Loungani, P. 2013. Labour market policies and IMF 
advice in advanced economies during the Great Recession, Fonds monétaire 
international, Staff Discussion Note No. 13/2, FMI, Washington DC.

Blinder, A. 2006. «Offshoring: The next industrial revolution?», Foreign Affairs, 
vol. 85, no 2, pp. 113-128.

Du Caju, P.; Gautier, E.; Momferatou, D.; Ward-Warmedinger, M. 2008. 
Institutional features of wage bargaining in 23 European countries, the US and 
Japan, Working Paper Series No. 974, Banque centrale européenne. Disponible 
à l’adresse <http://www.ecb.europa.eu/pub/pdf/scpwps/ecbwp974.pdf>.

Dullien, S.; Herr, H.; Kellermann, C. 2011. Decent capitalism: A blueprint for 
reforming our economies, Pluto Press, Londres.

Dünhaupt, P. 2013. Determinants of functional income distribution: Theory and 
empirical evidence, Global Labour University, Working Paper No. 18, GLU, 
Berlin, BIT, Genève.

Eurostat. 2013. European Commission Earnings Database, gender pay gap statistics. 
Disponible à l’adresse <epp.eurostat.ec.europa.eu>.

Feenstra, R.; Hanson, G. 1995. Foreign investment, outsourcing and relative wages, 
National Bureau of Economic Research, Working Paper No. 5121, NBER, 
Cambridge MA.

Felipe, J.; McCombie, J. 2013. The aggregate production function and the 
measurement of technical change (Prologue «Not even wrong»), Edward Elgar, 
Cheltenham.

Galbraith, J. K. 1967. The new industrial state, Houghton Mifflin, Boston. [Le nouvel 
Etat industriel – essai sur le système économique américain, Editions Gallimard, 
1989, Paris.]

Gehaltsvergleich. 2013. Base de données en ligne. Disponible à l’adresse <http://
www.gehaltsvergleich.com/berufe-g.html>.

Harcourt, C. G. 1972. Some Cambridge controversies in the theory of capital, 
Cambridge University Press, Cambridge.

Harvey, D. 2005. A brief history of neoliberalism, Oxford University Press, Oxford.
Hein, E. 2012. The macroeconomics of finance-dominated capitalism – and its crisis, 

Edward Elgar, Cheltenham.
Heine, M.; Herr, H. 2013. Volkswirtschaftslehre: Paradigmenorientierte Einführung 

in die Mikro- und Makroökonomie, 4e édition, Oldenbourg, Munich.

http://www.ecb.europa.eu/pub/pdf/scpwps/ecbwp974.pdf
http://www.gehaltsvergleich.com/berufe-g.html
http://www.gehaltsvergleich.com/berufe-g.html


Journal 
international 

de recherche 
syndicale

2014 
Vol. 6 
No 1

84

Herr, H. 2011. «International monetary and financial architecture», dans l’ouvrage 
publié sous la direction de E. Hein et E. Stockhammer, A modern guide to 
Keynesian macroeconomics and economic policies, Edward Elgar, Cheltenham.

—; Horn, G. 2012. Wage policy today, Global Labour University, Working Paper 
No. 16, GLU, Berlin, BIT, Genève.

—; Kazandziska, M. 2010. «Le marché du travail et la déflation au Japon», Journal 
international de recherche syndicale, vol. 2, no 1, pp. 87-108, BIT, Genève.

—; —. 2011. Principles of minimum wage policy: Economics, institutions and 
recommendations, Global Labour University, Working Paper No. 11, GLU, 
Berlin, BIT, Genève.

—; Ruoff, B. 2014. Wage dispersion: Empirical developments, explanations, and reform 
options, Global Labour University, Working Paper No. 24, GLU, Berlin.

Keynes, J. M. 1930. A treatise on money, Cambridge University Press, Cambridge.
—. 1936. The general theory of employment, interest and money, Cambridge 

University Press, Cambridge. [Théorie générale de l’emploi, de l’intérêt et de la 
monnaie, Editions Payot, 1942, Paris.]

Kierzenkowski, R.; Koske, I. 2012. Less income inequality and more growth: Are they 
compatible? Part 8. The drivers of labour income inequality – A literature Review, 
OECD Economics Department Working Papers No. 931, OCDE, Paris.

Krugman, P. 1994. «Competitiveness: A dangerous obsession», Foreign Affairs, 
vol. 73, no 2, pp. 28-44.

Levy, F.; Temin, P. 2010. «Institutions and wages in post-World War II America», 
dans l’ouvrage publié sous la direction de C. Brown, B. Eichengreen, M. Reich, 
Labour in the era of globalization, Cambridge University Press, Cambridge, 
pp. 15-50.

OCDE (Organisation de coopération et de développement économiques). 1994. 
The OECD jobs study: Facts, analysis, strategies, OCDE, Paris.

—. 2012a. Statistiques. Disponibles à l’adresse <http://www.oecd.org/statistics>.
—. 2012b. Toujours plus d’inégalité: pourquoi les écarts de revenus se creusent, OCDE, 

Paris.
—. 2013. Base de données sur la distribution des revenus. Disponible à l’adresse 

<www.oecd.org>.
Roxburgh, C.; Lund, S.; Piotrowski, J. 2011. Mapping global capital markets 2011, 

McKinsey Global Institute, New York. 
Soskice, D. 1990. «Wage determination: The changing role of institutions in 

advanced industrialized countries», Oxford Review of Economic Policy, vol. 6, 
no 4, pp. 36-61.

Stiglitz, J. E. 2012. Le prix de l’inégalité, Les liens qui libèrent, Paris.
Tilly, C.; Agarwala, R.; Mosoetsa, S.; Salas, C.; Sheikh, H. 2013. Final Report: 

Informal worker organizing as a strategy for improving subcontracted work in 
the textile and apparel industries of Brazil, South Africa, India and China, 
University of California, Institute for Research on Labor and Employment, 
Los Angeles.

Trading Economics. 2013. Journal en ligne. Disponible à l’adresse <http://www.
tradingeconomics.com/world/trade-percent-of-gdp-wb-data.html>.

http://www.oecd.org


85

Journal 
international 
de recherche 
syndicale

2014 
Vol. 6 
No 1Les politiques sociales  

ciblées et les politiques  
sociales universalistes  
sont-elles complémentaires  
ou concurrentes?
Aperçus du Brésil, de l’Inde  
et de l’Afrique du Sud

Bernhard Leubolt
Université des sciences économiques et sociales, Vienne

Karin Fischer
Université de Linz

Debdulal Saha
Institut de sciences sociales Tata, Guwahat



Journal 
international 

de recherche 
syndicale

2014 
Vol. 6 
No 1

86

Depuis les années 1980, les politiques sociales ciblées figuraient tout en haut 
de l’agenda social des pays du Sud. En raison des politiques de restrictions 

budgétaires consécutives aux programmes d’ajustement structurel, les gou-
vernements ont réduit leurs dépenses. C’est dans ce contexte que l’on a sou-
vent adopté des politiques sociales ciblées. Les défenseurs de ces politiques 
(par exemple Seekings, 2012) se sont réjouis de ces réformes qui favorisent les 
pauvres. Les transferts en espèces et les programmes de paiement en espèces 
en échange d’un travail sont des exemples emblématiques des programmes 
de réduction de la pauvreté récemment mis en place. La pauvreté généralisée 
n’a pas été la seule justification du passage à des politiques sociales en fonc-
tion des ressources pour les gouvernements. L’une des grandes critiques à 
l’encontre des systèmes de protection sociale existant dans les pays du Sud est 
qu’ils ne favorisent qu’une toute petite partie de la population: ceux qui parti-
cipent à l’industrialisation par substitution aux importations. Les travailleurs 
de l’industrie, les employés de la fonction publique et les militaires ont droit 
à la sécurité sociale alors que la grande majorité des travailleurs – ceux du sec-
teur informel, les travailleurs ruraux et les paysans, les peuples indigènes et les 
femmes qui n’ont pas d’emploi – en restent exclus (Wehr, 2009). Alors qu’il 
a fallu des décennies pour que les systèmes «bismarckiens» de protection 
sociale soient étendus à de grandes parties de la population en Europe conti-
nentale, il n’en a pas été de même dans les pays en développement. Dans les 
pays du Sud, les marchés du travail sont beaucoup moins formalisés. Dans des 
cas comme l’Inde ou le Brésil, les régimes de protection sociale bismarckiens 
ont abouti à un ciblage régressif et à un «universalisme stratifié» (Filgueira, 
2005). En raison de l’importance du secteur informel et de la forte segmenta-
tion des marchés du travail, c’est essentiellement la tranche des revenus les plus 
élevés qui bénéficie des transferts publics. Autrement dit, les approches censées 
être universelles sont incapables de respecter ce critère d’universalisme dans la 
mesure où elles ne font que refléter un marché du travail segmenté en fonction 
des races et des sexes qui excluent de nombreux groupes de population. La stra-
tification ou le «faux universalisme» (Powell, 2009) ne tient pas compte de la 
différence de répartition des gens au niveau économique et social. Certes, cela 
permet de fournir une protection sociale à une partie de la main-d’œuvre, mais 
sans pouvoir réduire les inégalités globales; et, notamment lorsque sa couver-
ture est très limitée, cette protection sociale renforce les inégalités existantes.

Le système du ciblage n’a cependant pas été épargné par les critiques 
non plus. On lui reproche fréquemment d’être au cœur du «néolibéralisme 
à visage humain» (JEP, 2003) ou du «libéralisme inclusif» (Porter et Craig, 
2004); les critiques ont souvent épinglé les problèmes d’asymétrie des infor-
mations, les erreurs d’inclusion ou d’exclusion, les processus coûteux d’enre-
gistrement pour les pauvres, la distorsion des aides ou la stigmatisation des 
bénéficiaires. En outre, le raisonnement qui sous-tendait le ciblage vers les 
pauvres était souvent le même que celui qui était utilisé pour démanteler les 
droits du travail formel.
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Thandika Mkandawire (2005) est un critique bien connu du système de 
ciblage. Il explique que le ciblage remet en cause les droits sociaux: seuls les 
«pauvres méritants» qui ont passé le test du niveau de ressources ont accès 
aux aides. L’examen des ressources est souvent coûteux, et produit des rela-
tions de clientélisme entre les pauvres et les fonctionnaires. De plus, alors que 
les mesures universalistes suscitent une solidarité entre la classe ouvrière et les 
classes moyennes, le système du ciblage exclut la classe moyenne des services 
sociaux.

Voilà pourquoi Mkandawire (2004) défend la «protection sociale du 
développement»: au lieu d’avoir des stratégies très ciblées de réduction de 
la pauvreté, les politiques sociales devraient être intégrées dans une gamme 
plus large de politiques économiques et sociales. Elles devraient être consi-
dérées comme des interventions collectives dans l’économie pour avoir une 
influence sur l’accès à des moyens d’existence et à des revenus appropriés et 
sûrs et sur l’incidence de ces derniers (Seekings et Nattrass, 2005, proposent 
une vision similaire). En suivant cette approche holistique, nous allons pro-
céder à une nouvelle évaluation des liens entre politiques sociales ciblées et 
politiques sociales universalistes dans les pays du Sud. Nous analyserons les 
dernières évolutions dans trois pays qui ont récemment procédé à une réforme 
de leurs politiques sociales: l’Afrique du Sud et le Brésil ont introduit des 
transferts en espèces et l’Inde a expérimenté des programmes de transferts 
d’aliments et un programme d’emploi.

Pour ces pays, nous examinerons les différentes formes d’intégration 
sociale, à savoir la protection sociale, l’assistance ciblée et l’universalisme. 
Nous analyserons également les groupes historiquement inclus ou exclus 
du système de protection sociale. C’est sur cette base que nous répondrons 
aux questions suivantes sur les évolutions récentes: Les prestations ont-elles 
augmenté? Le nombre de bénéficiaires a-t-il augmenté? Quel est le statut 
juridique des personnes qui bénéficient des prestations? En outre, nous 
procéderons à l’analyse des budgets afin d’évaluer le lien entre infrastruc-
tures et services sociaux, prestations en espèces et programmes d’allocations 
conditionnelles. Nous aborderons également la question des utilisateurs des 
services.

Le Brésil

Le Brésil a été l’un des derniers pays à abolir l’esclavage, en 1888. Même après 
l’abolition, la grande majorité des anciens esclaves ont continué d’être exclus. 
L’introduction de politiques sociales au début du XXe siècle a reproduit cette 
structure historique d’exclusion: les droits sociaux et les droits du travail 
n’ont été accordés qu’à une petite minorité de travailleurs: les travailleurs du 
secteur formel (essentiellement dans l’industrie). Pour les travailleurs du sec-
teur informel, l’aide aux pauvres se faisait de façon prédominante par le biais 
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du clientélisme ou de l’assistanat, c’est-à-dire par le biais du réseau familial 
ou de la philanthropie des propriétaires terriens ou de l’Eglise. Ce système a 
été décrit comme un système «conservateur informel» (Barrientos, 2004), 
car les droits n’étaient accordés qu’à certains groupes (et étaient donc sou-
vent considérés comme des «privilèges»), tous les autres groupes dépendant 
de mesures informelles. Ce système a perduré avec de légères modifications 
jusqu’à la fin de la dictature militaire des années 1980 (Leubolt, 2013). 
Durant le processus de démocratisation, les mouvements sociaux ont com-
mencé à revendiquer des services plus démocratiques ainsi que l’extension 
des droits sociaux aux groupes jusqu’alors exclus et marginalisés. On peut 
voir leur influence sur la Constitution de 1988, qui a modifié la trajectoire 
du Brésil en matière de protection sociale: elle établissait des normes mini-
males pour la sécurité sociale (ANFIP, 2008), qui peuvent être considérées 
comme une étape importante vers les droits sociaux et la protection sociale 
universels. Pour la première fois, les populations rurales étaient incluses dans 
le système de protection sociale.

Cependant, les années 1990 se sont avérées une décennie de réformes 
économiques néolibérales. Ces réformes, commencées en 1990, se sont accé-
lérées avec un programme de réduction de l’inflation intitulé «Plano Real» 
en 1994, mis en œuvre par le ministre des Finances de l’époque, Fernando 
Henrique Cardoso, qui est ensuite devenu président en 1995. Alors que les 
pauvres étaient initialement sortis gagnants du succès de la lutte contre l’hy-
perinflation, l’instabilité économique a provoqué des crises se traduisant 
par une détérioration des conditions de travail. En outre, les fonds publics 
ont été utilisés pour sauver les banques et les investisseurs internationaux. 
Les problèmes budgétaires qui ont suivi ont mis en danger la réalisation des 
droits sociaux par le biais des politiques sociales: les dépenses sociales du 
gouvernement central sont passées de 11,24 pour cent du PIB en 1995 à seu-
lement 13,82 pour cent en 2005 alors que la réforme du système des retraites 
et les nouveaux programmes d’assistance sociale exigeaient des investisse-
ments de 2,77 pour cent du PIB (IPEA, 2011, p. 12). L’une des conséquences 
immédiates de l’universalisation de la politique sociale dans des circons-
tances où le financement était insuffisant a été une détérioration de la qua-
lité des services publics. Ce qui a entraîné un exode des classes supérieures et 
des classes moyennes du secteur public vers les écoles, les hôpitaux et les sys-
tèmes d’assurance privés. En 1990, 86,9 pour cent des enfants des 10 pour 
cent les plus riches de la population allaient à l’école publique. Ce chiffre est 
tombé à 18,49 pour cent en 1998. La participation des 10 pour cent les plus 
riches aux soins de santé publics est passée de 15,95 pour cent à 3,46 pour 
cent durant la même période (Ramos, 2000). Sous la présidence Cardoso, le 
gouvernement brésilien a favorisé une forme de «libéralisme inclusif»: seuls 
les «pauvres méritants» pouvaient recevoir une aide publique; en revanche, 
les groupes «non méritants» de la population étaient censés payer pour ces 
services.
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Le changement de priorités en matière de dépenses (Leubolt, 2013) 
reflète le changement de système: les dépenses sur les infrastructures sociales 
(les installations sanitaires ou les logements) et les services sociaux (l’éduca-
tion et les soins de santé par exemple) ont diminué, alors que les dépenses en 
matière d’assistance sociale ciblée ont augmenté, passant de 1,6 pour cent du 
PIB en 1980 à 4,8 pour cent en 2005. En 2001, le gouvernement Cardoso 
a introduit le premier programme de transferts en espèces conditionnels au 
niveau national (Bolsa Escola et Bolsa Alimentação). Les familles pauvres 
recevaient une petite somme d’argent par enfant à condition qu’ils soient 
assidus à l’école et qu’ils aillent régulièrement chez le médecin. En outre, 
les subventions publiques sur le gaz ont été remplacées par des transferts 
modestes en espèces pour les pauvres nécessiteux (Auxílio Gás) en 2002. 
Cette année-là, ces programmes touchaient 5,1 millions de familles pour 
Bolsa Escola, 900 000 familles pour Bolsa Alimentação et 8,5 millions de 
familles pour Auxílio Gás (IPEA, 2007, p. 104).

A la suite de ce ciblage des politiques sociales, l’extrême pauvreté a reculé 
et les indicateurs correspondants comme celui de l’analphabétisme ont reculé. 
Mais, d’un autre côté, les conditions de travail se sont détériorées – le secteur 
informel est passé de 53,6 pour cent en 1992 à 55,5 pour cent en 2002 et le 
chômage est passé sur la même période de 6,4 à 9,2 pour cent (BIT, 2009, 
p. 2). La répartition des revenus fonctionnels a été modifiée au désavantage 
des salariés – la part des salaires dans le revenu total est passée de 45,4 pour 
cent en 1990 à 36,1 pour cent en 2002 (Vernengo, 2007, p. 87). Le coefficient 
de Gini s’est maintenu à un niveau très élevé (il était de 0,602 en 1996 et de 
0,589 en 2002; www.ipeadata.gov.br).

Luiz Inácio Lula da Silva a remporté les élections présidentielles et a gou-
verné de 2003 à 2010. Dilma Rousseff, qui lui a succédé, continue à peu près 
dans la même voie. La stratégie économique n’a été que modestement modi-
fiée jusqu’en 2006, et les politiques monétaires libérales ont persisté. Depuis 
la réélection de Lula en 2006, le modèle économique est devenu de plus en 
plus celui d’un «Etat favorisant le développement», c’est-à-dire un dévelop-
pement capitaliste impulsé par l’Etat essentiellement grâce à des investisse-
ments dans les infrastructures, qui sont passées de 0,31 pour cent du PIB en 
2003 (1,42 pour cent si l’on inclut les entreprises publiques) à 1,25 pour cent 
(et 3,27 pour cent) en 2010 (Novy, 2012).

Lors de la prise de ses fonctions en 2003, Lula a déclaré que son gouver-
nement se concentrerait sur l’éradication de la faim. Au départ, c’est le pro-
gramme Fome Zero (Zéro faim) qui était au cœur de ce dispositif; il reposait 
sur la coopération avec des acteurs privés. Mais, rapidement, l’accent a été mis 
sur l’expansion et l’amélioration de la coordination des programmes de trans-
ferts en espèces hérités du régime précédent en lançant le programme Bolsa 
Família, devenu la pierre angulaire du premier mandat de Lula (Singer, 2012). 
Ce programme fournit une sorte de substitut de revenus ou de complément 
de revenus aux familles pauvres. Les sommes payées dépendent du nombre 
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d’enfants par famille et des revenus. Par comparaison avec les programmes 
antérieurs de transferts en espèces, le gouvernement a augmenté les dépenses1 
et a réussi à élargir la couverture à plus de 13 millions de familles en 2012 
(MDS, 2012). Bolsa Família a effectivement amélioré les conditions de vie de 
plus de 50 millions de Brésiliens pauvres, soit à peu près le quart de la popula-
tion. La logique du ciblage a donc complètement changé. La couverture a été 
élargie au-delà des segments les plus pauvres de la société à des groupes beau-
coup plus vastes de personnes autrefois marginalisées. On peut considérer cela 
comme une étape essentielle vers l’universalisation du ciblage.

L’analyse budgétaire (Leubolt, 2013) montre que les taux d’investis-
sements dans les services sociaux ont baissé de 1995 à 2005; les dépenses 
en matière d’éducation sont passées de 0,95 pour cent du PIB en 1995 à 
0,77 pour cent en 2005, alors que les dépenses de santé passaient de 1,79 à 
1,59 pour cent sur la même période. A partir de 2006, cette tendance s’in-
verse, et des investissements supplémentaires commencent à affluer vers ces 
secteurs: les dépenses en matière d’éducation ont atteint 1,03 pour cent du 
PIB en 2009, et les dépenses de santé 1,85 pour cent (IPEA, 2011, p. 12). 
Les investissements publics dans les infrastructures (assainissement et loge-
ment) ont également connu une augmentation considérable à partir de 
2005. Cette augmentation des taux d’investissements est essentiellement 
le résultat du programme de croissance économique, coordonné par Dilma 
Rousseff à partir du début de 2007. Contrairement à d’autres programmes 
comparables visant à promouvoir l’«Etat architecte du développement», 
ce programme se concentre principalement sur les infrastructures sociales 
dans les quartiers défavorisés – et notamment sur le logement et l’assainis-
sement. En outre, l’Etat a considérablement accru ses investissements dans 
les politiques de l’emploi – en les faisant passer de 0,59 pour cent du PIB 
en 2005 à 0,91 pour cent en 2009. Ces investissements sont justifiés par un 
discours keynésien de croissance économique par la redistribution, qui joue 
un rôle essentiel dans la politique brésilienne et a été renforcé après l’élec-
tion de Rousseff en 2010 (Leubolt, 2013). Contrairement à l’approche des 
années 1990, les programmes ciblés de réduction de la pauvreté ne se sont 
pas substitués à la fourniture de services sociaux par l’Etat, mais ont com-
plété les nouveaux investissements dans les services et les infrastructures. 
On peut donc considérer cette politique comme une tendance générale vers 
l’universalisation.

1.  Selon le ministère brésilien du Développement social et de la Lutte contre la faim (MDS, 
2012), les familles extrêmement pauvres ont été en mesure d’obtenir jusqu’à 308 reais brési-
liens par mois en 2012, les familles pauvres jusqu’à 236 reais brésiliens: les familles éligibles 
(celles qui gagnent moins de 140 reais brésiliens par personne) ont obtenu 32 reais brésiliens 
par enfant (jusqu’à un maximum de 160 reais brésiliens), 38 reais brésiliens par adolescent 
de 16 à 17 ans (deux adolescents au maximum) et les familles gagnant moins de 70 reais bré-
siliens par personne ont obtenu un paiement mensuel supplémentaire de 70 reais brésiliens. 
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Dans les années 2000, les inégalités ont diminué. Les principaux fac-
teurs de cette évolution ont été l’expansion remarquable des transferts en 
espèces et l’augmentation du salaire minimal, qui a presque triplé de 2003 
à 2013 (une augmentation de 195 pour cent de janvier 2003 à janvier 2013) 
(www.ipeadata.gov.br). L’augmentation du salaire minimal n’a pas seule-
ment eu un impact positif sur les conditions d’emploi, mais aussi sur les 
prestations sociales des pauvres, car la Constitution de 1988 établit un lien 
entre d’importantes prestations sociales et le salaire minimal. Dans le cas du 
Brésil, l’expansion des transferts en espèces s’est accompagnée d’une légère 
réduction des investissements dans les services sociaux et les infrastructures 
sociales jusqu’en 2005. Cette tendance correspond aux conceptions néoli-
bérales de la politique sociale et peut être définie comme un processus de 
«monétarisation» (Fischer et Leubolt, 2012). A partir de 2006, cette ten-
dance à la monétarisation s’inverse, avec une augmentation considérable des 
investissements dans les services sociaux et les infrastructures sociales. La 
stratégie globale est passée du «libéralisme inclusif» au «développement 
social», dans lequel la réduction des inégalités par l’intervention de l’Etat 
est considérée comme un facteur important pour augmenter la consomma-
tion et accélérer la croissance économique (Leubolt, 2013). Un des aspects 
importants de cette nouvelle stratégie consiste à renforcer les politiques 
sociales universalistes.

L’Inde

En Inde, la croissance économique était au cœur de l’agenda politique après 
l’indépendance, et considérée comme le moyen d’améliorer le bien-être social 
(Palriwala et Neetha, 2009). En dépit des promesses très larges d’amélioration 
du bien-être social inscrites dans le préambule de la Constitution, l’Etat est 
très peu intervenu avec des programmes sociaux. Parmi les objectifs qui sem-
blaient à portée de main figurait l’engagement de fournir de l’eau potable et 
des services d’assainissement, de santé et d’éducation primaire à tous, quelle 
que soit leur position dans la hiérarchie sociale et économique. On peut donc 
dire que, durant la première période de planification, les idées universalistes 
prédominaient dans la logique et le discours public: l’accent était mis sur la 
fourniture publique de services dans le cadre de programmes de développe-
ment des communautés.

La redistribution des terres n’était pas une priorité, et seuls quelques 
Etats ont réussi à la mettre en œuvre. Concernant la population rurale, l’ac-
cent était mis sur la stabilité des prix des produits agricoles et sur l’accessi-
bilité de l’alimentation. La sécurité sociale – au sens des retraites, des soins 
de santé et de maternité, de l’indemnisation des accidents du travail – était 
et demeure réservée aux travailleurs du secteur formel/organisé. De nos 
jours, 8 pour cent de la main-d’œuvre bénéficie de ce type d’«universalisme 
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stratifié» (NCEUS, 2007). En l’absence de politiques sociales globales, la 
production de sécurité sociale et de bien-être demeurait – et demeure – l’apa-
nage des institutions traditionnelles de la famille, du village et de la caste, 
ainsi que des autres communautés religieuses.

A la fin des années 1960, il apparaissait clairement que la croissance éco-
nomique n’était pas suffisante pour engendrer le nombre d’emplois néces-
saires pour absorber la croissance rapide de la main-d’œuvre. Lorsque la 
situation s’est aggravée avec la crise du secteur agricole, l’idée d’une «crois-
sance avec redistribution» a été lancée (Shankar et Shah, 2010, pp. 118 et sui-
vantes). Les services sociaux primaires ont été inclus dans le programme sur 
les besoins minimaux («minimum needs program»). L’accent était mis bien 
sûr sur les éléments de base d’une vie décente – la santé, la nutrition et l’al-
phabétisme – et sur les biens et services nécessaires pour les obtenir, comme le 
logement, l’assainissement, l’alimentation, la santé publique, l’approvisionne-
ment en eau et l’enseignement primaire. Une autre composante historique de 
la sécurité sociale en Inde est le système de distribution publique qui fournit 
des produits alimentaires et des céréales alimentaires. Bien qu’il s’agisse d’un 
programme universellement accessible, ce système a généralement été consi-
déré comme un instrument visant à garantir aux pauvres l’accès à une alimen-
tation à des prix subventionnés. Alors que le gouvernement central en fixait 
les grandes lignes, sa mise en œuvre, et dans certains cas son financement 
également, relevait essentiellement des gouvernements des Etats. Dès lors, le 
système de protection sociale indien se caractérise par une grande disparité 
régionale (Kohli, 2010).

Parallèlement au programme sur les besoins minimaux, des programmes 
ciblés en faveur de l’emploi et pour lutter contre la pauvreté ont été mis en 
place. On y retrouve des programmes favorisant l’emploi indépendant, et des 
programmes d’emploi avec un salaire modeste partiellement versé en den-
rées alimentaires, ainsi que des programmes de création d’actifs et de crédits 
subventionnés. Depuis les années 1980, «l’universalisation des besoins mini-
maux» a été complétée par l’implication du secteur privé. La politique natio-
nale de santé de 1983, par exemple, était ancrée dans les principes universels 
en recommandant des services de santé primaires universels complets pour 
tous. Parallèlement, cette politique appelait à l’extension du secteur privé de 
la santé. Les services onéreux destinés aux couches sociales les plus élevées 
devaient être fournis par le secteur privé (voir Shankar et Shah, 2010, pp. 127 
et suivantes).

La tendance au ciblage des politiques, qui avait démarré au milieu des 
années 1980, s’est encore accentuée durant la période de réformes écono-
miques. Suivant la propension générale à adopter une approche néolibérale 
en matière de politiques publiques, les programmes de lutte contre la pau-
vreté ont été réduits, et la politique de couverture universelle pour la distri-
bution des céréales alimentaires destinée à garantir la sécurité alimentaire 
a été remplacée par des programmes ciblés. En d’autres termes, l’ancien 
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système universel de distribution publique ainsi que d’autres programmes 
sociaux ont vu leur portée réduite aux personnes dont le revenu était infé-
rieur au seuil de pauvreté2.

L’augmentation des dépenses du secteur social en termes réels, surtout 
après la formation d’une coalition de centre gauche en 2004, «reflétait l’im-
pératif d’universaliser», mais elle n’a eu pour résultat qu’un saupoudrage 
parcimonieux des ressources sur de grands domaines, comme l’observent 
Shankar et Shah (2010, p. 121). Les dépenses présentent cependant une ten-
dance haussière à long terme sur l’eau et l’assainissement (de 0,15 pour cent 
du budget de l’Etat en 1990-91 à 2,08 pour cent en 2012-13), la santé et les 
familles (de 0,22 pour cent du budget de l’Etat en 1990-91 à 2,06 pour cent 
en 2012-13) et l’éducation (de 0,30 pour cent du budget de l’Etat en 1990-91 
à 4,52 pour cent en 2012-13). Ces données montrent que le gouvernement a 
relativement plus augmenté ses dépenses sur l’éducation ces dernières années 
(Mooij et Dev, 2004; gouvernement indien, 2013a).

Si l’on exclut les dimensions non financières de la pauvreté (c’est-à-dire 
la disponibilité des soins de santé et de l’éducation pour les ménages pauvres), 
on peut dire avec certitude que l’incidence de la pauvreté a été réduite ces 
dernières décennies, et à un rythme plus rapide dans les zones urbaines. Les 
inégalités (mesurées par les dépenses moyennes des ménages par personne) 
ont cependant considérablement augmenté dans les années qui ont suivi la 
réforme. Cette augmentation a été importante dans les zones rurales, mais 
nettement plus prononcée dans les zones urbaines (OCDE, 2010, pp. 161 et 
suivantes).

Afin d’identifier les différentes formes d’intégration sociale, nous avons 
observé deux programmes importants de la politique sociale de l’Inde ainsi 
que le système d’enseignement. L’universalisation de l’école primaire et ses 
objectifs essentiels –  l’augmentation de la scolarisation et la lutte contre 
l’analphabétisme – étaient inscrits dans la Constitution. Un décret amendé 
de 2002 rend l’éducation gratuite et obligatoire pour tous les enfants de 
6 à 14 ans. Avec l’accroissement des dépenses, la scolarisation, notamment 
celle des filles, a augmenté de façon significative, même si elle restait insuf-
fisante par rapport à la hausse du nombre d’enfants en âge de scolarisation. 
Le taux de décrochage était élevé, et donc l’illettrisme de masse demeure 
une des caractéristiques persistantes de la société indienne. Une commis-
sion de l’éducation a demandé d’améliorer d’urgence la qualité de l’éduca-
tion et a recommandé dans son rapport final, rendu en 1966, d’augmenter 
la part du PIB consacrée à l’éducation. Cette mesure a été adoptée par les 
décideurs politiques, et le nombre d’écoles primaires et le taux de scolarisa-
tion ont augmenté, mais le taux de décrochage est resté très élevé. La nouvelle 

2.  En Inde, comme presque partout, la méthode du seuil de pauvreté, fondée sur une norme 
de la Commission de planification, fait l’objet d’un âpre débat (voir par exemple Deaton et 
Kozel, 2005). 
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politique d’éducation, annoncée en 1986, mettait particulièrement l’accent 
sur les filles, établissait une liste de castes et de tribus, d’autres classes sociales 
en retard et des minorités religieuses. En dehors de l’attention portée aux 
groupes marginalisés ou défavorisés, cette politique appelait à l’amélioration 
de la qualité des infrastructures scolaires et de l’enseignement. Pourtant, ni 
le taux de décrochage ni le taux d’illettrisme ne se sont notablement amé-
liorés. Dans ce contexte, le gouvernement a lancé un programme de décen-
tralisation en 1994: les communautés locales devaient être impliquées plus 
activement dans la propriété des écoles et leur fonctionnement. Cette décen-
tralisation, parrainée par l’Etat central mais gravement sous-financée, aurait 
pu s’intituler «modèle de retrait de l’Etat» (Shankar et Shah, 2010, p. 134). 
Le modèle existant de scolarisation à l’école primaire à bas coût a encore 
empiré. Pour atteindre l’universalisation, les gouvernements des Etats et les 
institutions locales ont engagé des professeurs mal payés et sous-formés (on 
les appelle des auxiliaires d’éducation). Cela s’est traduit par une détériora-
tion importante de la qualité, autrement dit une «universalisation sans qua-
lité» (Shankar et Shah, 2010, p. 120). Dès lors, ce ne sont plus seulement les 
classes les plus aisées qui se sont tournées vers l’enseignement privé, mais aussi 
les classes moyennes.

Le système de distribution publique était une composante essentielle du 
système de sécurité alimentaire du pays. Dans le cadre du nouveau système 
de distribution publique ciblée mis en place en 1997, les «pauvres enregis-
trés» reçoivent une quantité spécifique de céréales à un prix fortement sub-
ventionné. La transformation de ce système universel de distribution en un 
programme ciblé a fait l’objet de critiques véhémentes de la part des com-
mentateurs en raison de problèmes comme l’inefficacité du ciblage, l’aug-
mentation du coût unitaire du transfert des prestations, des fuites, d’une 
répartition inégalitaire et biaisée des prestations vers les segments à revenus 
plus élevés (parmi les pauvres), des disparités régionales dans l’exécution, 
etc. Certains critiques disent même que ce changement de politique a eu 
un impact négatif sur les pauvres (voir par exemple Kannan et Pillai, 2007; 
Sen et Rajasekhar, 2010, pp. 97 et suivantes; de Haan, 2011). En dépit de 
ces commentaires, les preuves suggèrent que ce nouveau système de distri-
bution ciblé a amélioré la couverture des ménages pauvres dans les zones 
rurales des Etats pauvres (Kundu et Srivastava, 2004). Pour autant, il est 
généralement reconnu que ce système de distribution ciblé ainsi que d’autres 
programmes ciblés de transfert de denrées alimentaires n’ont généralement 
produit qu’une faible amélioration de l’état de nutrition de la population 
(OCDE, 2010, p. 189).

Une autre composante importante des politiques sociales de l’Inde est 
le Programme national de garantie de l’emploi dans les zones rurales, qui a 
démarré en 2006. Il s’agit d’un des programmes emblématiques du gouver-
nement. A travers ce programme, l’Etat garantit à tous les ménages ruraux 
jusqu’à cent jours de travail rémunéré par an. S’il ne fournit pas les cent jours 
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de travail à ceux qui le demandent, les bénéficiaires ont droit à une rémuné-
ration sans obligation de travail. La loi instaurant ce Programme de garantie 
de l’emploi suit une approche fondée sur les droits: l’accès au programme 
est universel, le ciblage se faisant en fixant le salaire au taux du salaire 
minimal3. Ce programme, universel dans le droit mais ciblé dans les faits, 
est un exemple d’universalisme ciblé (Powell, 2009). Le nombre de ménages 
employés, de journées travaillées et de journées moyennes d’emploi pour les 
femmes est impressionnant. Même si les chiffres baissent de façon générale 
depuis 2011, ce programme a créé un nombre considérable d’emplois dans 
636 districts de l’Inde en 2013, qui ont bénéficié à environ 128 millions de 
ménages (gouvernement indien, 2013b). Cependant, les chiffres révèlent 
quelques sources de préoccupation. Selon le ministère du Développement 
rural (Srivastava, 2013), les performances de ce programme ont atteint un 
plafond en 2009-10, et on assiste depuis à un déclin du nombre de ménages 
qui ont pu accéder à l’emploi par ce biais (qui est passé de 53 millions en 
2009-10 à 48,1 millions en 2012-13), à une baisse du nombre de journées 
travaillées (de 2 836 millions en 2009-10 à 1 874 millions en 2012-13) et du 
nombre moyen de jours d’emploi par ménage (qui est passé de 54 jours en 
2009-10 à 39 jours en 2012-13). Cependant, ce programme semble active-
ment encourager les femmes. Par exemple, le pourcentage de journées d’em-
ploi pour les femmes est passé de 48 pour cent en 2009-10 à 52 pour cent en 
2012-13.

Les difficultés administratives et la répartition très inégale du projet 
selon les Etats ont fait l’objet de critiques sévères. Il n’en demeure pas moins 
que ce Programme de garantie de l’emploi dans les zones rurales a pour 
vocation, en plus d’être un programme de transfert en espèces, d’améliorer 
les infrastructures rurales comme les routes et la conservation de l’eau, les 
structures d’irrigation et de contrôle des inondations. La production agri-
cole et le commerce devraient ainsi être améliorés. Il s’agit certainement d’un 
aspect important du développement durable. La loi actuelle sur le Programme 
national de garantie de l’emploi dans les zones rurales comporte même une 
dimension d’adaptation au changement climatique, car elle se concentre 
sur les travaux publics relatifs à la conservation de l’eau et des sols (Arnold, 
Conway et Greenslade, 2011, p. 53).

3.  Les programmes autociblés sont ouverts à tous, mais leur conception n’encourage que les 
plus pauvres à bénéficier de ce transfert. Les bas salaires, la nécessité de faire la queue et la qua-
lité inférieure des transferts en nature sont des éléments propres à décourager la participation 
des non-pauvres. L’autociblage revient généralement moins cher et la probabilité de fuites est 
moindre qu’avec l’identification des pauvres par des mesures administratives qui ont toutes 
les chances de se faire sur des critères de ressources (Slater et Farrington, 2009, p. 66).
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L’Afrique du Sud

Durant la plus grande partie du XXe siècle, l’Afrique du Sud a été gou-
vernée par une alliance raciste entre les Britanniques et les Néerlandais, qui 
a laissé son empreinte sur le système de protection sociale (Van der Merwe, 
1997). Les politiques sociales ont été influencées par quatre idéologies diffé-
rentes: a)  le racisme, b)  la croyance bismarckienne venue d’Europe centrale 
selon laquelle l’intervention de l’Etat est nécessaire, ce qui était en contra-
diction avec c) le libéralisme du laisser-faire des Britanniques et d) les «lois 
britanniques traditionnelles en faveur des pauvres qui considéraient essen-
tiellement le chômage comme un problème moral» (Van der Merwe, 1997, 
p. 101). Cette alliance raciste a façonné les politiques sociales. Elle a introduit 
une politique de travaux publics et un système de retraite sociale à grande 
échelle (comparativement) pour les Blancs pauvres qui a été mis en place au 
début du XXe siècle (Pelham, 2007). Le régime de retraite associé ne reposait 
pas sur des cotisations, mais ciblait strictement les pauvres qui avaient passé 
avec succès le test de ressources et étaient déclarés «méritants». Ils devaient 
démontrer qu’ils étaient, ainsi que leur famille, incapables de subvenir à leurs 
besoins. Seuls les «Blancs» et les «personnes de couleur» étaient éligibles. 
Cette réglementation raciste était officiellement justifiée en faisant référence 
au contexte agricole des Africains, considérés comme «non méritants» et 
capables de se reproduire grâce à leurs grandes familles. Seekings et Nattrass 
parviennent à la conclusion que «l’Etat favorisait pour les citoyens blancs 
un modèle de ménage ayant à sa tête un homme soutien de famille et pour 
ses sujets africains le modèle d’un ménage familial agricole» (Seekings et 
Nattrass, 2005, p. 83).

Les gouvernements de l’ère de l’apartheid (1948-1994) ont radicalisé 
les lois racistes. Dans les années 1970, des réformes avaient amélioré la situa-
tion des Afrikaners, dont les compétences leur permettaient d’être concur-
rentiels sur le marché. Ils n’avaient plus besoin de soutien de l’Etat pour être 
plus compétitifs que leurs concurrents noirs. Le gouvernement a mis un frein 
à l’interventionnisme d’Etat pour adopter une politique plus libérale. Les 
privatisations ont commencé par les principales industries, mais il y en a eu 
aussi dans le domaine des politiques sociales. Un des domaines particulière-
ment importants était les retraites des fonctionnaires, qui ont été privatisées 
dans les années 1980 (Hendricks, 2009). La santé a été un autre des domaines 
concernés, et le pourcentage des investissements publics dans ce domaine est 
passé d’une fourchette de 50 à 60 pour cent dans les années 1970 et au début 
des années 1980 à 30 pour cent en 1992-93 (Seekings et Nattrass, 2005, 
pp. 155 et suivantes).

La démocratisation en Afrique du Sud est restée cantonnée à la sphère 
politique, alors que les transformations socio-économiques étaient beaucoup 
moins institutionnalisées, tout en étant omniprésentes dans le discours poli-
tique (Webster et Adler, 1999). L’essentiel est qu’il y a eu une réforme des 
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politiques sociales et que le racisme institutionnel a été totalement aban-
donné. Au cours de ce processus, l’un des quatre piliers idéologiques des 
politiques sociales d’Afrique du Sud s’est effondré: le racisme institutionnel 
était lié à l’approche interventionniste de l’Etat bismarckien, qui avait de 
toute façon perdu de l’importance depuis les années 1970. Grâce à leurs pri-
vilèges racistes, les Blancs avaient pu s’assurer des prestations généreuses. 
L’universalisation des prestations dans la phase de démantèlement du sys-
tème raciste n’a pas été accompagnée d’une augmentation des dépenses 
publiques ni des recettes. Les dépenses ont baissé, passant de 31,32 pour cent 
du PIB en 1994 à 25,81 pour cent en 2002. En 2007, le gouvernement les a 
augmentées de façon substantielle pour la première fois, les faisant passer 
à 28,05 pour cent du PIB. Elles ont atteint leur plus haut niveau en 2009 
avec 33,03 pour cent du PIB, pour ensuite baisser à 32,09 pour cent en 2011 
(FMI, 2013).

La stagnation des investissements durant la période de transition a eu 
pour conséquences de graves restrictions budgétaires (Lund, 2001) et le ren-
forcement de la politique sociale libérale – notamment en ce qui concerne le 
ciblage, qui était perçu comme une nécessité. Comme beaucoup de gens asso-
ciaient les politiques sociales de l’apartheid aux privilèges injustes fondés sur 
le racisme, l’abolition de ces privilèges n’a pas suscité de grandes vagues de 
protestations. Cependant, même si l’universalisation était au cœur des pré-
occupations, elle a été plus poursuivie par les responsables politiques libé-
raux que par les sociaux-démocrates. En conséquence, les libéraux veillaient 
surtout à ce que la politique sociale soit «en faveur des pauvres» et à ne pas 
rendre les anciens privilèges universels.

Le gouvernement a réussi dans ce sens (Seekings et Nattrass, 2005). 
Néanmoins, il n’a pas vraiment augmenté les dépenses sociales, ce qui reflète 
les effets négatifs des politiques d’austérité budgétaires en place depuis l’in-
troduction de la stratégie de «Croissance, emploi et redistribution» (Marais, 
2011). Concernant les différents domaines des politiques sociales, il est sur-
prenant de constater que les investissements dans l’éducation ont baissé, pas-
sant de 7 pour cent du PIB en 1995 à 5,8 pour cent en 2007. L’éducation 
«bantu» au temps de l’apartheid (Giliomee, 2009) visait explicitement à 
fournir les enseignements de base aux enfants noirs pour les préparer à des 
emplois semi-qualifiés. C’est aussi l’une des principales raisons du manque 
actuel de compétences sur le marché du travail. Les investissements publics 
dans la santé ont également stagné entre 3,1 et 3,2 pour cent du PIB de 1995 
à 2007 (Van der Berg et Siebrits, 2010, p. 11).

Devant les problèmes sociaux de l’Afrique du Sud, la stagnation des 
dépenses sociales est étonnante. En raison de la pandémie du VIH/sida et de 
la tuberculose (Marais, 2011, pp. 262 et suivantes), l’indice de développement 
humain de l’Afrique du Sud a stagné dans les années 1990 et 2000 (PNUD, 
2013, p. 184). La transformation après l’apartheid a été marquée par la conso-
lidation des soins de santé primaires, alors que la réduction des ressources 
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allouées aux autres services de santé s’est traduite par l’importance crois-
sante du secteur privé, subventionné par l’Etat dans la mesure où les dépenses 
sont déductibles des impôts (Fonn, Schneider et Barron, 2007). Par ailleurs, 
des rapports indiquent que le personnel du secteur public souffre d’un grave 
problème de compétences (von Holdt et Murphy, 2007). Le manque de per-
sonnel et la pénurie de compétences sont encore aggravés par l’impact du 
VIH/sida. L’universalisation des services sociaux est comparativement diffi-
cile à atteindre à court terme car elle exigerait une expansion considérable des 
dépenses publiques en matière d’éducation.

Contrairement aux évolutions qui viennent d’être décrites, les transferts 
en espèces et les allocations du gouvernement ont été le domaine le plus dyna-
mique des politiques sociales: leur part dans les dépenses sociales est passée 
de 20 pour cent en 2000 à 30 pour cent en 2006 (Van der Berg et Siebrits, 
2010). Les allocations sont accordées en fonction des ressources pour distin-
guer entre les «pauvres méritants» et les «citoyens non méritants». Elles 
s’inscrivent donc dans la tradition libérale des politiques sociales. Les alloca-
tions les plus importantes sont l’allocation de vieillesse (une pension sociale 
sans cotisation pour les pauvres, mise en place depuis 1928; EPRI, 2004), 
l’allocation invalidité (ibid.) et l’allocation familiale (un transfert en espèces 
non conditionnel pour les mères pauvres; Lund, 2008). Le système d’alloca-
tions d’Afrique du Sud a été reconnu comme le seul outil vraiment efficace de 
lutte contre la pauvreté mis en place après 1994 (Marais, 2011, p. 3, se réfé-
rant à EPRI, 2004). Les statistiques de 2008-09 montrent que les allocations 
sociales représentent environ 47,5 pour cent des revenus des pauvres, alors 
qu’elles ne représentent que 13,6 pour cent des revenus des non-pauvres (SSA, 
2012, p. 46). Pour le décile des Sud-Africains les plus pauvres, les transferts 
en espèces représentaient en moyenne 73 pour cent de leurs revenus totaux en 
2008, ce qui montre une augmentation très importante par rapport à 1993 où 
ce pourcentage n’était que de 15 pour cent (Leibbrandt et coll., 2010, pp. 26 
et suivantes).

Le système d’allocations d’Afrique du Sud suit à la lettre l’idéologie libé-
rale de la législation en faveur des pauvres: les programmes sont subordonnés 
au critère des ressources. Avec les taux de chômage élevés, un nombre considé-
rable de Sud-Africains (et de migrants) ne sont pas éligibles au système d’al-
locations, car ils pourraient théoriquement subvenir à leurs besoins. Comme 
les taux de chômage n’ont guère baissé ces dernières décennies, on peut se 
demander s’il existe vraiment des emplois décents pour les chômeurs.

L’essentiel de notre argumentation est que les politiques sociales ont été 
marquées en Afrique du Sud par la transformation radicale de l’héritage his-
torique du racisme et – dans une moindre mesure – de l’interventionnisme 
d’Etat dans la tradition bismarckienne. La tradition libérale britannique 
est sortie renforcée de ce processus, qui s’est accompagné d’une expansion 
considérable des transferts en espèces, devenus un instrument important 
dans la lutte contre la pauvreté. Les critiques relatives à ces transferts portent 
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essentiellement sur l’étroitesse de la population ciblée, dont les chômeurs 
sont exclus.

En dépit des critiques internes, le gouvernement d’Afrique du Sud a 
maintenu sa conception libérale de la politique sociale, qui consiste à cibler les 
«pauvres méritants», et tente de remédier au problème du chômage à l’aide 
d’une politique d’allocations conditionnelles. Le gouvernement a opté pour 
l’universalisation des droits sociaux en abandonnant complètement le racisme 
dans sa politique sociale, mais cela ne s’est pas fait dans le cadre de la tradition 
universaliste de la social-démocratie. Ni les services sociaux ni les infrastruc-
tures sociales n’ont été les principaux objectifs de l’intervention de l’Etat. 
Même l’Initiative en faveur de l’accélération et du partage de la croissance 
pour l’Afrique du Sud (Accelerated and Shared Growth Initiative for South 
Africa – AsgiSA) – programme destiné à la construction d’un «Etat archi-
tecte du développement» (voir la discussion dans Turok, 2008) – ne compor-
tait pas d’investissements sociaux à grande échelle (alors qu’il s’agit d’une des 
caractéristiques essentielles du programme brésilien similaire).

Au contraire, la fourniture de services souffre des conséquences inatten-
dues d’autres politiques publiques, notamment de l’ambitieux programme 
d’action positive (Broad-Based Black Economic Empowerment – B-BBEE). 
L’obligation pour les entreprises privées d’employer un nombre considé-
rable de personnes autrefois désavantagées à tous les niveaux de la hiérarchie 
entraîne un «exode» des personnes qualifiées des services publics (Southall, 
2007). En outre, l’augmentation du taux de mortalité due à la tuberculose 
et au VIH/sida a également un impact sur le secteur public et contribue à 
réduire encore plus le nombre de travailleurs qualifiés. Il sera donc difficile de 
renforcer de façon significative la fourniture de services publics.

Réflexions finales

Pour Mkandawire (2005), les responsables politiques n’ont rien appris de 
l’expérience historique du ciblage des politiques sociales, ni que les sociétés 
plus égalitaires ont eu tendance à favoriser l’universalisme. Beaucoup de pays 
tardivement industrialisés, confrontés à une pauvreté généralisée, ont adopté 
des politiques sociales universelles. Le ciblage des politiques sociales était sim-
plement trop onéreux et trop exigeant pour les administrations en termes de 
compétences et de capacités. Cependant, cibler les politiques sociales n’est pas 
forcément en contradiction avec l’universalisation des politiques sociales, car 
l’universalisme n’exclut pas le ciblage. Theda Skocpol (1991) a en effet montré 
le potentiel progressiste du «ciblage des politiques dans le cadre de l’univer-
salisme». Elle traite des retraites de la guerre civile, ainsi que des programmes 
de protection de la maternité et de la sécurité sociale aux Etats-Unis, qui dis-
tribuent proportionnellement plus de pensions de retraites aux travailleurs à 
faibles revenus. Tous ces programmes ont été très bien accueillis alors qu’ils 
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favorisaient des groupes spécifiques. Souvent, les systèmes de santé et d’édu-
cation universels reçoivent aussi un taux d’approbation élevé de toutes les 
couches de la société.

La contradiction entre le ciblage et l’universalisme des politiques sociales 
n’apparaît que si les mesures ciblées, et notamment les transferts en espèces, 
se font aux dépens des investissements publics dans les politiques et les infra-
structures sociales. Dans ce cas, le système du ciblage «tend à renforcer une 
conception ‘résiduelle’ des politiques sociales, qui se concentrent uniquement 
sur les dysfonctionnements des marchés au lieu d’en transformer les institu-
tions» (de Haan, 2011, p. 15).

Il est essentiel d’investir dans les infrastructures et les services sociaux 
qui peuvent faciliter la mobilité sociale et la solidarité. L’exemple du Brésil 
montre que les politiques sociales universalistes peuvent s’avérer un succès 
politique et économique. Inclure les pauvres aboutit potentiellement à une 
augmentation de la demande, ce qui a un impact positif sur la croissance éco-
nomique. En outre, les gouvernements qui favorisent l’universalisation des 
programmes ciblés peuvent remporter des succès électoraux. Il est important 
dans ce contexte de promouvoir la suppression du clientélisme dans les poli-
tiques sociales.

Le cas de l’Afrique du Sud présente un certain nombre de problèmes liés 
à son histoire de racisme institutionnalisé: on voit apparaître des pénuries de 
compétences dans le secteur public dues aux politiques racistes d’éducation 
du passé et aux politiques d’action positive du présent. Ce problème sera dif-
ficile à résoudre rapidement, mais il est toutefois important d’y remédier en 
investissant dans l’enseignement public.

Le cas de l’Inde montre que les programmes ciblés sont onéreux et enta-
chés d’erreurs de ciblage. La recherche sur ce genre de problèmes montre qu’il 
est souvent très difficile de cibler en fonction des ressources et des dépenses, 
alors que l’autociblage ou le ciblage en fonction des caractéristiques d’un 
groupe est généralement moins onéreux et moins susceptible de fuites. Le 
Programme de garantie de l’emploi dans les zones rurales ne semble pas seule-
ment plus réussi dans ce sens. Avec les droits qu’il accorde, ce programme est 
un exemple d’approche des politiques sociales fondées sur les droits et non pas 
sur une assistance discrétionnaire. Cependant, les programmes «universels» 
tendent en Inde à se faire par une universalisation à bas coûts et de mauvaise 
qualité. Ils représentent donc une sorte de «faux universalisme»: l’enseigne-
ment public et les soins de santé publics sont généralement des services de 
mauvaise qualité destinés aux pauvres. Les couches les plus aisées se tournent 
vers des services privés.

Dans ce sens, l’approche la plus appropriée pour les économies émer-
gentes, confrontées à une pauvreté très répandue et à la persistance des iné-
galités sociales, pourrait être celle d’un universalisme ciblé. Les politiques 
sociales fondées sur un universalisme ciblé ne favorisent pas un groupe 
électoral unique. Cette approche «répond aux besoins de certains tout en 
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nous rappelant que nous faisons tous partie du même tissu social» (Powell, 
Menendian et Reece, 2009). Il répond à la fois aux besoins des groupes domi-
nants et des groupes subalternes, tout en s’adressant plus particulièrement à 
la situation des groupes subalternes. Les politiques universelles ciblées amé-
liorent la vie de l’ensemble de la population tout en réduisant les écarts et les 
disparités entre les groupes (Grassroots Policy Project, non daté). Associé à une 
approche fondée sur les droits, le Programme national de garantie de l’emploi 
dans les zones rurales en Inde pourrait être un exemple positif d’universalisme 
ciblé: il combine l’amélioration de l’infrastructure pour tous avec des oppor-
tunités d’emploi pour les pauvres et avec les besoins des communautés locales.

Une politique universelle ciblée devrait éviter les écueils du «faux uni-
versalisme» et de la responsabilité politique inhérente à la limitation de la 
portée d’une politique à certains groupes ou certains segments de la popula-
tion. Comme le souligne Vivek Chibber (2010, p. 178), «en excluant de larges 
segments de la population d’un domaine, [le ciblage] crée automatiquement 
un électorat qui ne tire aucun profit de ce programme». En raison de leur base 
sociale limitée, il est probable que les politiques sociales ciblées seront contes-
tées au niveau politique. En revanche, les programmes universels recueillent 
généralement un soutien politique plus important auprès des classes moyennes. 
Mis en œuvre de façon appropriée, l’universalisme ciblé pourrait être une 
approche qui renforce les alliances entre les races et entre les classes.
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Avec l’augmentation substantielle des disparités de richesse et de la répar-
tition des revenus de ces dernières décennies, à laquelle s’ajoute la néces-

sité d’augmenter les impôts en raison des difficultés budgétaires depuis la 
grande récession, des voix s’élèvent en faveur de réformes de la progressivité 
de la fiscalité dans de nombreux pays de l’OCDE. Cependant, l’argument 
économique dominant à l’encontre de ces réformes est qu’elles nuiraient à 
la croissance et à l’emploi et feraient augmenter l’évasion fiscale. Dans cet 
article, nous menons une évaluation critique des arguments habituels, que 
nous complétons par une perspective macroéconomique. Nous estimons 
que les gouvernements nationaux ont plus de marge de manœuvre pour aug-
menter la progressivité du système fiscal ainsi que leurs recettes qu’on ne 
le dit souvent. Nous commençons par un aperçu des tendances régressives 
de la fiscalité depuis les années 1980 et montrons que, en dépit de quelques 
changements, il n’existe aucun signe d’un renversement général de cette ten-
dance, justement à cause de cette argumentation à propos du soi-disant com-
promis à trouver entre efficacité et équité, qui ne permettrait pas de procéder 
à ces changements. Nous examinons ensuite les connaissances traditionnelles 
relatives aux effets économiques négatifs d’une réforme de la progressivité 
de l’impôt. Enfin, nous proposons une perspective macroéconomique dans 
notre analyse et tirons quelques conclusions sur les politiques fiscales à venir 
aux niveaux national et international.

Les tendances de la fiscalité depuis les années 1980:  
les pressions à l’encontre des normes traditionnelles  
en matière de justice fiscale1

Dans les pays industrialisés, les objectifs traditionnels de la fiscalité en matière 
de redistribution étaient les suivants: a) éviter les privilèges fiscaux pour cer-
taines sources de revenus (l’approche du revenu global); et b) obtenir un 
degré élevé de progressivité. Ces objectifs ont fait de plus en plus l’objet 
d’attaques depuis les années 1980. D’après l’OCDE (2012a), les revenus du 
marché sont devenus plus inégalitaires dans la plupart des pays de l’OCDE 
depuis le milieu des années 1980. De plus, la redistribution effectuée par 
les Etats a généralement perdu de son efficacité, surtout depuis le milieu des 
années 1990. Il est impossible de déterminer dans quelle mesure les modifi-
cations de la fiscalité sont responsables de la situation actuelle. Cependant, 
les tendances générales de la fiscalité, reflétées par d’importants indicateurs, 
semblent signaler l’existence d’un lien entre les deux. Des baisses importantes 
du taux marginal supérieur d’imposition sur le revenu, du taux d’imposition 
des bénéfices des sociétés, ainsi qu’une dualisation croissante de l’impôt sur 

1.  Pour avoir un aperçu plus détaillé, voir Godar et Truger (2014a).
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le revenu (c’est-à-dire l’augmentation des privilèges pour les revenus des capi-
taux) démontrent que les normes traditionnelles en matière de justice fiscale 
ont été sévèrement remises en cause au cours des dernières décennies.

En moyenne, les impôts sur les revenus des personnes physiques étaient 
habituellement la source de revenus la plus importante des pays de l’OCDE. 
Ils représentaient environ 30 pour cent de la recette fiscale totale dans les 
années 1980. Depuis, leur importance relative a diminué pour représenter 
environ 24 pour cent de la recette fiscale alors que le poids des cotisations 
de la sécurité sociale augmentait (OCDE, 2012b, p. 62). Afin d’évaluer la 
progressivité de la fiscalité sur les revenus, il est possible d’utiliser les taux 
supérieurs d’imposition légaux comme indicateur des grandes tendances 
internationales et comme approximation pour évaluer les effets souhaités 
de la fiscalité sur les revenus en matière de redistribution. Depuis les années 
1970, les taux supérieurs d’imposition des revenus ont baissé dans la plupart 
des pays de l’OCDE. En 1981, le taux légal combiné d’imposition sur les 
revenus des personnes physiques dans les pays de l’OCDE était en moyenne 
de 65,7 pour cent. Si l’on ne prend en compte que les pays déjà inclus dans les 
données en 1981, le taux moyen était passé à 50,7 pour cent en 1990, puis à 
48,9 pour cent en 2000, et enfin à 45,8 pour cent en 2010 (OCDE, 2012c, 
p. 33). Entre-temps, d’autres pays sont devenus membres de l’OCDE et, en les 
incluant, le taux moyen d’imposition en 2010 était de 41,7 pour cent.

Récemment, de nombreux gouvernements européens ont délibérément 
rompu avec l’approche du revenu global en assujettissant les revenus des capi-
taux des personnes physiques à un barème spécifique composé d’un taux 
unique tout en maintenant la progressivité de la fiscalité des revenus du tra-
vail. Dans de nombreux pays de l’OCDE (par exemple l’Allemagne, l’Au-
triche, l’Espagne, la Finlande, l’Irlande, le Japon et la Suède), certains types 
de revenus des capitaux des personnes physiques (comme les intérêts, les divi-
dendes et les plus-values) sont exclus de la fiscalité progressive sur les revenus 
(OCDE, 2013a; Deloitte, 2013). Comme l’observe Margit Schratzenstaller 
(2004, p. 23), de nombreux pays d’Europe occidentale ont procédé à une 
réforme de l’imposition des revenus des capitaux au début des années 1980, 
en abandonnant l’approche du revenu global au profit d’une dualisation de 
l’impôt sur le revenu. Les plus-values sont le plus souvent taxées à un taux 
inférieur à celui du taux marginal d’imposition des personnes physiques. En 
outre, il existe de nombreux allégements fiscaux, qui s’appliquent à différents 
types de plus-values (Deloitte, 2013). Depuis 1981, la charge fiscale maximale 
pesant sur les dividendes a baissé de façon significative (OCDE, 2013a).

Quant à la fiscalité des bénéfices des sociétés, nous avons assisté à presque 
trois décennies de course internationale au moins-disant pour le taux nominal 
d’imposition des sociétés. Si l’on examine les pays de l’OCDE pour lesquels 
on dispose de données depuis 1981, le taux moyen combiné (non pondéré) 
d’imposition des bénéfices des sociétés a baissé de plus de 20 points de pour-
centage – passant de 47,5 en 1981 à seulement 27,2 en 2012. Cette moyenne 
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reflète très bien les tendances individuelles car pratiquement tous les pays de 
l’échantillon ont réduit de façon significative leur fiscalité sur les entreprises2.

Cependant, il convient de remarquer qu’à première vue la baisse des 
taux d’imposition n’apparaît pas dans les recettes générées: jusqu’en 2007, 
le pourcentage des impôts sur les sociétés dans le PIB a augmenté de façon 
significative dans la plupart des pays de l’OCDE par rapport aux niveaux 
des années 1970 et 1980 (figure 1). En dépit d’une baisse considérable en 
2008‑09, le niveau moyen en 2010 était encore supérieur à celui des années 
1970 et 1980. Ce phénomène peut en partie s’expliquer par le fait que la 
baisse des taux nominaux s’est accompagnée dans une certaine mesure de dis-
positions visant à élargir l’assiette fiscale. Une autre explication peut être que 
«stimulée par la baisse spectaculaire des taux d’imposition sur les sociétés, 
qui sont maintenant dans certains pays bien inférieurs au taux supérieur de 
l’impôt sur les revenus des personnes physiques, l’augmentation du nombre 
de sociétés a entraîné une hausse des recettes des impôts sur les bénéfices 
des sociétés aux dépens de l’impôt sur les revenus des personnes physiques» 
(Commission européenne, 2012, p. 38). Cependant, la cause la plus probable 
de cette importante évolution des recettes des impôts sur les sociétés est l’aug-
mentation de la part des bénéfices des entreprises dans le PIB (Devereux, 
Griffith et Klemm, 2004, p. 26).

Comparée aux années 1970, la part des recettes des taxes foncières dans 
le PIB est restée assez stable en moyenne dans les pays de l’OCDE. Ce qui 
révèle une baisse considérable de la fiscalité sur les biens privés, parce que, 

2.  Les mesures plus sophistiquées des taux effectifs d’imposition comme le taux marginal 
d’imposition effectif et le taux d’imposition effectif moyen sur les nouveaux investissements 
à partir de modèles microéconomiques d’investissement (Spengel et coll., 2012) ainsi que les 
taux d’imposition implicites agrégés calculés par Eurostat (Commission européenne, 2012, 
p. 257) donnent une image assez similaire.

Figure 1. Le pourcentage des impôts sur les sociétés dans le PIB
 et les taux nominaux d’imposition sur les sociétés.
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comme le montrent Piketty et Zucman (2013), depuis 1970 la part des biens 
privés dans le revenu national a considérablement augmenté dans beaucoup 
de pays riches. Voilà pourquoi l’évolution des impôts fonciers a eu un impact 
négatif sur la justice fiscale et sur la répartition des revenus. 

Les tendances actuelles et les politiques proposées

Avec la montée des inégalités et les fortes pressions budgétaires dans de nom-
breux pays de l’OCDE depuis la grande récession, certains signes semblent 
indiquer que la tendance à réduire la redistribution par la fiscalité s’est récem-
ment arrêtée3. Dans la majorité des pays de l’OCDE, les taux légaux supé-
rieurs d’imposition sur les revenus ont augmenté après la crise financière 
(FMI, 2013, p. 26). Depuis lors, un certain nombre de pays ont aussi aug-
menté leur taux maximal d’imposition sur les revenus des capitaux des 
personnes physiques. Il est important de constater que, depuis la crise écono-
mique, le taux moyen d’imposition des sociétés semble se stabiliser (OCDE, 
2013a) alors que certains pays ont connu un élargissement de l’assiette fiscale 
de l’impôt sur les bénéfices des sociétés. La Belgique, l’Espagne, la Grèce, l’Ir-
lande, le Portugal et le Royaume-Uni ont augmenté leur fiscalité sur l’immo-
bilier (Commission européenne, 2012, p. 29; FMI, 2013, p. 26). 

Certes, cette évolution représente un pas en direction d’une plus grande 
justice fiscale, mais il y a aussi d’autres pas en sens inverse: depuis 2009, de 
nombreux gouvernements ont augmenté le taux de leur taxe sur la valeur 
ajoutée (TVA) pour générer des recettes supplémentaires (Commission euro-
péenne, 2013a, p. 31; FMI, 2013, p. 26). En outre, il y a eu de nombreuses aug-
mentations des droits d’accise. Comme l’indique la Commission européenne 
(2013a, p. 30), depuis 2009, les mesures destinées à générer des recettes ont 
essentiellement ciblé les impôts sur la consommation, régressifs par nature, ce 
qui constitue un recul clair en matière de justice fiscale et de redistribution.

Ces dernières années, un grand nombre d’institutions internationales 
importantes ont fait des propositions de réformes socialement acceptables 
de la fiscalité pour répondre aux exigences d’assainissement budgétaire 
(Confédération européenne des syndicats, 2010; Commission européenne, 
2012 et 2013c; Réseau européen ATTAC, 2013; Conseil européen, 2012; 
BIT, 2011; FMI, 2013; Confédération syndicale internationale, 2010; 
OCDE, 2012d, 2012e et 2013b; Réseau international pour la justice fis-
cale, 2013; CNUCED, 2012). Alors que se dessine un large consensus sur 
le fait que la priorité devrait aller à la lutte contre la fraude fiscale, à la limi-
tation de l’évasion fiscale et à l’introduction d’une taxe sur les transactions 
financières, les avis divergent sur la nécessité de réformer la fiscalité pour la 
rendre vraiment progressive. Alors que les syndicats, l’OIT, la CNUCED et 

3.  Pour avoir un aperçu plus complet, voir Godar et Truger (2014a).
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certaines ONG demandent ces réformes, les principales institutions comme 
la Commission européenne, le FMI et l’OCDE sont très hésitants, voire 
ouvertement opposés, à ces réformes4.

Les avis conventionnels du FMI (2013) reviennent à proposer une conso-
lidation du volet des recettes, en se concentrant sur: l’élargissement de l’as-
siette fiscale de la taxe sur la valeur ajoutée et de celle de l’impôt sur les 
revenus des personnes physiques et les bénéfices des sociétés; la hausse des 
impôts fonciers résidentiels récurrents; et l’extension des taxes sur l’environ-
nement. Leur objectif est d’obtenir des recettes supplémentaires sans trop 
grever les ménages à faibles revenus – un avis partagé par l’OCDE (2012d). 
Ces deux institutions suggèrent d’introduire des transferts supplémentaires 
afin d’atténuer l’impact régressif des changements proposés. L’une des pro-
positions de l’OCDE qui revient le plus souvent est d’éliminer les niches fis-
cales et de réduire les «dépenses fiscales […] qui avantagent les catégories les 
plus aisées» (OCDE, 2012d, p. 3) afin de promouvoir la croissance et réduire 
les inégalités. Selon l’OCDE, les impôts qui apportent le moins de distor-
sions, comme les impôts fonciers et les impôts sur la consommation, sont 
censés améliorer le niveau de vie mais pourraient aboutir à une montée des 
inégalités. L’OCDE (2012d, p. 11) conclut que «[d]es prestations sociales 
ciblées seraient susceptibles d’atténuer la rigueur de cet arbitrage». De même, 
le «Conseil européen invite ces derniers [les Etats membres], s’il y a lieu, à 
réexaminer leurs systèmes fiscaux, pour les rendre plus efficaces, en suppri-
mant les exonérations injustifiées, en élargissant l’assiette fiscale, en allégeant 
la pression fiscale qui pèse sur le travail, en améliorant l’efficacité de la per-
ception de l’impôt et en luttant contre l’évasion fiscale» (Conseil européen, 
2012, p. 3).

Certaines des mesures proposées pourraient entraîner une réduction 
des inégalités de revenus ou au moins montrer une préoccupation pour l’im-
pact négatif de la fiscalité sur la redistribution, mais les institutions en ques-
tion n’envisagent pas de réformes plus fondamentales: l’accroissement de la 
fiscalité sur les personnes physiques et sur les sociétés et de la fiscalité géné-
rale sur la fortune n’est pas à l’ordre du jour5. Il semble évident que la princi-
pale raison de cette réticence à proposer des changements fondamentaux est 
la perception de ce compromis entre équité et efficacité. Comme l’explique 
l’OCDE (2012e, p. 39): «La simple augmentation du taux marginal d’impo-
sition sur les revenus des personnes physiques pour les revenus les plus élevés 
n’apportera pas nécessairement une grande augmentation des recettes, car elle 
aura des effets sur l’intensité du travail, les décisions en matière de carrière, 
l’évasion fiscale et d’autres réponses comportementales».

4.  Pour avoir un aperçu plus complet, voir Godar et Truger (2014b).
5.  Pour être juste, précisons que le FMI en discute quand même de façon approfondie, et 
n’exclut pas en soi une augmentation de l’imposition sur les revenus des personnes physiques 
(FMI, 2013, p. 33).
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Examen des arguments habituels à l’encontre  
de la progressivité de l’impôt  6

Les arguments habituels à l’encontre de la progressivité de l’impôt consistent 
à prétendre que cela décourage les ménages et les entreprises et renforce 
l’évasion fiscale. Cependant, on peut dire, à partir des arguments les plus 
courants – par exemple, Rosen et Gayer (2008), Salanié (2011) et d’autres 
ouvrages –, que ces effets ne sont pas nécessairement importants. Ce qui sug-
gère que ce compromis entre équité et efficacité est probablement assez réduit. 
En outre, des dépenses publiques financées avec les recettes supplémentaires 
peuvent annuler, voire surcompenser, les effets négatifs de la fiscalité sur la 
production et l’emploi.

Prenons d’abord le secteur des ménages, les effets dissuasifs les plus 
importants dont on parle renvoient à l’offre de main-d’œuvre, à l’épargne 
et – plus récemment – à l’évasion fiscale. L’argument habituel contre la 
progressivité de la fiscalité sur le revenu est que les impôts réduisent la 
rémunération du travail et donc abaissent le coût d’opportunité des loisirs. 
Théoriquement cependant, l’effet global sur l’offre de main-d’œuvre est indé-
terminé car l’effet sur le revenu peut être plus important que l’effet de substi-
tution (Salanié, 2011, p. 18). Puisqu’on suppose souvent que ceux qui gagnent 
le plus sont des travailleurs à forte productivité, Bernard Salanié dit que le 
fait de les décourager d’offrir leur main-d’œuvre peut provoquer une plus 
grande perte de richesse que de décourager l’offre de main-d’œuvre des tra-
vailleurs dont la productivité est faible (ibid., p. 88). Cependant, comme le dit 
Giacomo Corneo (2005, p. 17), l’effet de substitution n’est pertinent que dans 
la mesure où le potentiel de travail de la personne n’est pas épuisé. En général, 
si l’on considère la nécessité de gagner sa vie, conjuguée aux normes sociales, 
l’idée que les personnes décident de leur participation au marché du travail en 
fonction du taux de l’impôt sur le revenu n’est pas très convaincante.

Il n’est donc pas surprenant qu’au niveau empirique l’offre de main-
d’œuvre semble assez peu élastique par rapport aux salaires, c’est-à-dire qu’elle 
ne répond pas négativement aux baisses du salaire réel. Dans une méta-étude, 
Michiel Evers, Ruud de Mooij et Daniel Van Vuuren (2008) ont examiné 
les estimations empiriques de l’élasticité non compensée de l’offre de main-
d’œuvre par rapport aux salaires. La moyenne de la répartition empirique des 
élasticités estimées pour l’offre de main-d’œuvre des hommes est de 0,07 et 
la valeur médiane de 0,08. Les valeurs pour les femmes sont respectivement 
de 0,43 et 0,27 ou de 0,34 et 0,26 si l’on exclut les observations aberrantes 
(ibid., p. 32). Cela implique qu’en moyenne une modification d’un point de 
pourcentage du taux du salaire horaire net, toutes choses restant égales par 
ailleurs, aboutit à une variation de 0,07 pour cent du nombre d’heures tra-
vaillées par les hommes et à une variation de 0,43 (0,34) pour cent du nombre 

6.  Pour avoir un aperçu plus approfondi de cette discussion, voir Godar et Truger (2014c).
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d’heures effectuées par les femmes. La preuve que l’offre de main-d’œuvre 
féminine est plus sensible aux salaires peut s’expliquer en partie par le fait que, 
en moyenne, «les femmes ont encore une charge de travail non rémunérée 
beaucoup plus importante que les hommes» (OCDE, 2012f, p. 73). D’après 
l’OCDE, dans les pays où le coût de la garde des enfants est élevé, les femmes 
ont beaucoup plus tendance à travailler à temps partiel (ibid., p. 84).

En outre, Facundo Alvaredo et coll. (2013, p. 9) suggèrent que le modèle 
de détermination du salaire utilisé dans une grande partie des ouvrages sur la 
fiscalité est trop simplifié. Ils envisagent la possibilité que l’augmentation du 
pouvoir de négociation de ceux qui gagnent le plus les aide à augmenter leur 
rémunération aux dépens des autres groupes de revenus. Dans cette perspec-
tive, l’abaissement des taux marginaux d’imposition des plus hauts revenus 
incite à redoubler d’efforts pour négocier, ce qui n’a rien à voir avec des efforts 
pour augmenter la productivité du travail. Les revenus les plus élevés peuvent 
donc être le résultat d’une redistribution entre les groupes de revenus plutôt 
que d’un supplément d’activité économique. Si l’on inclut les effets des taux 
marginaux d’imposition des revenus supérieurs sur les efforts de négociation, 
il peut exister une marge de manœuvre pour une augmentation du taux d’im-
position marginal, car le fait de décourager les efforts de négociation peut 
avoir des effets positifs sur l’efficience économique.

On dit souvent que l’imposition du capital décourage l’épargne, et donc 
les investissements et la croissance, mais il n’existe pas de résultats clairs per-
mettant de démontrer cette théorie économique. Ce n’est pas étonnant car, 
même dans un simple modèle du cycle de vie des produits consommés, l’effet 
du revenu peut être plus important que l’effet négatif de substitution de l’im-
position de l’épargne (Salanié, 2011, p. 289). James Banks et Peter Diamond 
(2010) examinent différentes versions de modèles habituellement utilisés 
dans la théorie de l’impôt optimal, qui prédisent que le taux optimal d’im-
position des bénéfices du capital est de zéro. Leur critique porte sur le fait que 
les résultats habituels reposent sur des hypothèses restrictives et qu’ils ne sont 
donc «pas suffisamment fiables pour l’analyse des politiques» (ibid., p. 5). Ils 
constatent que, «actuellement, les ouvrages ne disent pas grand-chose sur la 
façon de combiner les deux sources de revenus pour déterminer les impôts» 
(ibid., p. 6). 

Au lieu de changer réellement de comportement, les ménages riches 
peuvent simplement agir de façon à éviter l’impôt – par exemple en devenant 
officiellement résident dans un paradis fiscal7 ou en ouvrant un compte ban-
caire dans un paradis fiscal protégé par des structures juridiques complexes 
qui masquent son véritable propriétaire. James S. Henry (2012, p. 36) estime 
que la valeur des actifs financiers offshore se situe aujourd’hui entre 21 000 et 

7.  En dépit des exemples de millionnaires qui ont émigré, Kleven, Landais et Saez (2010) et 
Young et Varner (2011) constatent qu’il n’existe qu’une très faible corrélation ou pas de cor-
rélation du tout entre le choix de résidence des millionnaires et la législation fiscale. 
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32 000 milliards de dollars des Etats-Unis. Ann Hollingshead (2010) suggère 
que «le montant total des dépôts effectués par des non-résidents dans des juri-
dictions offshore et secrètes est juste au-dessous de 10 000 milliards de dollars 
des Etats-Unis» (ibid., p. 3). Apparemment, la planification en fonction de 
la fiscalité et l’évasion fiscale peuvent représenter une certaine menace sur la 
capacité des gouvernements à redistribuer efficacement le revenu et la richesse. 
Cependant, Thomas Piketty, Emmanuel Saez et Stefanie Stantcheva (2011) 
estiment que l’élasticité moyenne à long terme des revenus les plus élevés par 
rapport au taux net d’impôt est d’environ 0,3 à 0,4. Afin de calculer le taux 
marginal supérieur d’imposition optimal, ils développent un modèle compre-
nant trois composantes de cette élasticité globale: un effet du côté de l’offre 
(les ajustements réels du comportement), un effet d’évasion fiscale et un effet 
de négociation compensatoire. Pour les Etats-Unis, ils estiment que le taux 
marginal supérieur d’imposition est bien en deçà de son point d’optimisation 
des recettes (ibid., 2011). Peter Diamond et Emmanuel Saez (2011, p. 171) 
suggèrent également que le taux maximal d’imposition de 42,5 pour cent aux 
Etats-Unis ne serait optimal que si l’élasticité de l’assiette fiscale était de 0,9. 
Ce qui est beaucoup plus élevé que les «estimations moyennes» de 0,25 qu’ils 
ont réalisées à partir de la recherche empirique. En adoptant une approche 
similaire, le FMI (2013, pp. 34-37) a calculé une fourchette de taux d’impo-
sition sur les revenus les plus élevés des personnes physiques permettant d’op-
timiser les recettes fiscales pour 16 pays de l’OCDE. Dans 12 pays, le taux 
maximal d’imposition actuel est au-dessous de la fourchette ou dans sa moitié 
inférieure, ce qui indique qu’il existe une marge de manœuvre substantielle 
pour augmenter les taux d’imposition.

Selon le raisonnement économique dominant, l’impôt qui semble le 
plus préjudiciable à la croissance économique est l’impôt sur les bénéfices 
des sociétés. «Les impôts sur les bénéfices des sociétés sont les plus nocifs à 
la croissance car ils découragent les activités des entreprises qui sont les plus 
importantes pour leur croissance: les investissements en capital et l’amélio-
ration de la productivité» (OCDE, 2010, p. 20). En outre, les impôts élevés 
sur les sociétés sont censés inciter les entreprises à délocaliser leur production 
à l’étranger, ce qui réduit l’emploi dans le pays. Le mécanisme théorique der-
rière ces effets se fonde sur les effets de l’impôt sur les sociétés sur le coût du 
capital: l’idée essentielle de la théorie néoclassique est que les «entreprises 
accumulent du capital tant que le retour sur investissement est supérieur aux 
coûts du financement et de la dépréciation. En raison de l’échelle décroissante 
des rendements, il existe un projet marginal qui ne rapporte rien, c’est-à-dire 
que son rendement correspond exactement aux coûts (le coût du capital est 
défini comme le taux de rendement avant impôt du projet marginal d’in-
vestissement)» (de Mooij et Ederveen, 2008, p. 684). Cependant, il appa-
raît que cette approche traditionnelle repose sur des hypothèses théoriques 
très étroites. Le fait que les entreprises n’investissent que dans la mesure où 
le retour sur investissement est supérieur au coût du capital ne permet pas de 
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savoir à quel niveau doit se situer la rentabilité de l’investissement. Le seuil 
de rentabilité néoclassique n’est atteint que dans des conditions de concur-
rence parfaite, ce qui implique que les entreprises ne réalisent pas de profits 
sur leur projet d’investissement marginal. Néanmoins, dans des conditions 
de concurrence imparfaite du marché, les entreprises réalisent plus qu’un 
profit égal à zéro sur le projet marginal d’investissement. Ce qui suggère 
qu’il y aura quand même une incitation à investir si l’impôt sur les sociétés 
ne capte pas la totalité de ce bénéfice. De plus, Richard et Peggy Musgrave 
(1989, p. 306) soulignent que les effets de l’impôt sur les sociétés sur l’inves-
tissement dépendent de la précision de la fonction de l’investissement, c’est-
à-dire de la théorie sous-jacente de l’investissement. L’investissement peut 
dépendre inversement, toutes choses restant égales par ailleurs, du taux d’in-
térêt et donc de l’impôt par le biais de ses effets sur le coût du capital. Mais 
il faudrait inclure beaucoup d’autres variables dans la fonction de l’inves-
tissement, en écartant l’hypothèse selon laquelle «toutes les choses restent 
égales par ailleurs», par exemple les ventes passées, la conjoncture écono-
mique et le coût unitaire de la main-d’œuvre. En d’autres termes, il faudrait 
prendre en compte les effets positifs potentiels à long terme du financement 
public des dépenses de recherche et développement et de l’accumulation de 
capital humain – ainsi que les effets d’agglomération potentiellement positifs 
qui peuvent compenser les effets négatifs de l’impôt (Brühlhart, Jametti et 
Schmidheiny, 2012).

Les preuves empiriques suggèrent que le comportement en matière d’in-
vestissement est affecté par l’impôt sur les sociétés, mais il est difficile d’ob-
tenir des estimations fiables sur l’importance de cette influence et donc sur 
la pertinence de cet effet. Il n’existe guère de preuves empiriques des effets de 
l’impôt sur l’investissement agrégé réel. Les éléments provenant d’études au 
niveau microéconomique semblent indiquer que les effets négatifs des impôts 
sur l’investissement peuvent aller de réponses assez peu élastiques (–0,25) à 
plus élastiques (–1), mais il est difficile de transposer ces résultats à l’inves-
tissement agrégé au niveau macroéconomique (Hanlon et Heitzman, 2010, 
p. 148). Une méta-étude de Ruud de Mooij et Sjef Ederveen (2008) sur l’im-
pact de la fiscalité sur les investissements étrangers directs montre que les 
effets sont très variables: en moyenne, «l’augmentation d’un point de pour-
centage de la fiscalité à un endroit réduit le capital étranger de 3,3 pour cent» 
(ibid., p. 689). Cependant, l’écart type de 4,4 est très élevé et il n’est pas pos-
sible d’utiliser l’investissement étranger direct comme approximation pour 
l’investissement global réel, car il comprend aussi les placements de porte-
feuilles. Deux études récentes qui tentent d’évaluer les effets sur l’investis-
sement des réductions de la fiscalité sur les sociétés en Allemagne (Reinhard 
et Li, 2011) et au Royaume-Uni (Maffini, 2013) parviennent à un résultat 
qui fait réfléchir: il n’existe aucune preuve convaincante que l’on ait atteint 
l’objectif qui était d’encourager l’investissement. Ludwig Reinhard et Steven 
Li (2011, p. 735) concluent même que «les opportunités du marché et les 
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pressions de la concurrence semblent plus importantes pour les décisions en 
matière d’investissement que les modifications de la fiscalité du pays».

On suggère parfois que les réductions d’impôt ont des avantages en soi 
car la réduction des taux d’imposition va accroître de façon substantielle les 
investissements et les bénéfices des sociétés. Cela semble impliquer que l’éco-
nomie se situe sur la pente descendante de la courbe de Laffer où l’augmen-
tation des impôts déclenche une forte baisse de l’assiette fiscale, qui est plus 
importante que les effets positifs attendus de l’augmentation des taux d’im-
position sur les recettes. Les estimations empiriques récentes montrent cepen-
dant que c’est une situation improbable. Après avoir examiné la littérature et 
les estimations relatives aux effets des réductions des taux de la fiscalité sur 
les sociétés pour 17 pays de l’OCDE de 1982 à 2005, Aleksandra Riedl et 
Silvia Rocha-Akis (2012) concluent qu’«en moyenne l’assiette fiscale est iné-
lastique par rapport au taux légal du pays. Autrement dit, en moyenne, le taux 
légal d’impôt sur les sociétés se situe dans la partie ascendante de la courbe 
de Laffer, ce qui indique qu’une augmentation unilatérale de ce taux légal 
d’imposition sur les sociétés se traduirait par une baisse inférieure de l’assiette 
fiscale du pays et donc par une augmentation des recettes de l’impôt sur les 
sociétés». Il est tout aussi remarquable de constater que, même si le taux d’im-
position sur les sociétés a un effet substantiel sur l’assiette fiscale agrégée du 
pays, il est démontré que le revenu par habitant et les coûts unitaires réels de 
la main-d’œuvre sont des facteurs plus importants (ibid., pp. 650 et suivantes).

En dehors des réactions comportementales réelles vis-à-vis de la fiscalité, 
une autre question âprement débattue actuellement porte sur les stratégies 
d’évasion des entreprises qui manipulent l’assiette fiscale dans un pays sans 
pour autant changer réellement leur niveau d’activité économique. Selon un 
rapport détaillé de l’OCDE (2013b) sur l’érosion de la base d’imposition et le 
transfert de bénéfices, les entreprises ont de multiples opportunités de trans-
férer leurs bénéfices d’un établissement à l’autre et donc vers des pays où le 
niveau d’imposition est inférieur, ou qui pratiquent des exonérations spéci-
fiques. On trouve parmi les exemples d’opportunités de ce type l’utilisation 
de licences pour les marques, de brevets ou d’autres services financiers fournis 
par une filiale à l’étranger dans une juridiction où la fiscalité est moins élevée, 
ainsi que la manipulation de la tarification des cessions internes. Il n’existe pas 
de chiffres fiables sur le niveau actuel du transfert des bénéfices (ibid., 2013b), 
mais il n’y a pratiquement aucun doute sur l’existence de ces activités de trans-
fert des bénéfices. Jost Henrich Heckemeyer et Michael Overesch (2013) 
ont examiné la littérature empirique sur les comportements des multinatio-
nales en matière de transfert de bénéfices. En moyenne, les 25 études esti-
ment que la semi-élasticité des bénéfices ou des gains avant intérêts et impôts 
publiés par rapport au différentiel de fiscalité au niveau international entre 
un pays et d’autres sites où se situent des filiales est de 1,55 avec un écart type 
assez élevé de 2,23 (ibid., p. 8). Ce chiffre semble à première vue considérable, 
mais il implique qu’en moyenne un pays dont le taux global d’imposition des 
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bénéfices des sociétés est de 20 pour cent peut augmenter son taux de 5 points 
de pourcentage ou d’un quart en ne perdant que 7,75 pour cent de son assiette 
fiscale. En l’absence d’évasion fiscale, il ne percevrait pas la totalité des recettes 
correspondant à l’augmentation de la fiscalité, mais plus des deux tiers.

Au bout du compte, les arguments contre la progressivité de la fiscalité 
s’avèrent nettement plus faibles que ne le proclament les approches domi-
nantes. D’un point de vue théorique comme d’un point de vue empirique, il est 
possible que les effets négatifs sur la croissance et l’emploi, ainsi que l’érosion 
de l’assiette fiscale ne soient pas importants. En plus, des facteurs extérieurs à 
la fiscalité (la conjoncture économique, les investissements dans les infrastruc-
tures, les dépenses de recherche et développement, le système éducatif en tant 
que fournisseur de main-d’œuvre qualifiée) peuvent être prépondérants. Si 
ces facteurs sont renforcés par des dépenses publiques financées par une fis-
calité progressive, alors leur impact économique global peut être très positif. 

Les arguments macroéconomiques en faveur  
de la progressivité de la fiscalité 8

D’un point de vue macroéconomique, il est possible de renforcer les argu-
ments en faveur de la progressivité de la fiscalité. Si une demande insuffisante 
entrave l’économie et que les inégalités sont préjudiciables à la consomma-
tion privée, une fiscalité redistributive peut renforcer la croissance et l’emploi 
grâce à l’augmentation de la consommation privée qui en résulte.

De récentes estimations des multiplicateurs tendent à renforcer les pro-
positions keynésiennes traditionnelles selon lesquelles la politique fiscale est 
efficace, surtout dans les conditions actuelles de la zone euro avec une poli-
tique monétaire de taux bas, et des parités fixes au sein de l’union moné-
taire (Auerbach et Gorodnichenko, 2013; Batini, Callegari et Melina, 2012). 
Comme le suggèrent les modèles keynésiens traditionnels et le théorème de 
Haavelmo, le multiplicateur des dépenses tend à être plus important que le 
multiplicateur du côté des recettes (Gechert et Will, 2012), ce qui suggère que 
l’augmentation de la fiscalité (progressive) destinée à financer les dépenses 
publiques peut en réalité induire de la croissance et de l’emploi.

En outre, il existe aussi un raisonnement macroéconomique en faveur 
d’une réforme de la fiscalité pour améliorer la redistribution qui soit neutre 
au niveau des recettes. Selon John Maynard Keynes (1936, chapitre 2; 1937, 
p. 219), la demande effective se compose de la consommation privée et de la 
demande d’investissements. Keynes a particulièrement insisté sur l’impor-
tance de la demande d’investissement car il était convaincu que sa très haute 
volatilité, combinée avec le processus multiplicateur, était la cause la plus 

8.  Pour avoir un aperçu plus complet et une discussion sur cette question, voir Paetz et 
Truger (2014).
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importante des fluctuations de l’ensemble de l’activité économique (Keynes, 
1937, p. 221). La demande d’investissement dépend des attentes subjectives 
et fluctuantes des entreprises au sujet de la rentabilité des investissements 
réels et du taux d’intérêt, qui sont à leur tour influencés par les préférences 
fluctuantes des agents économiques en matière de liquidités. Cependant, la 
consommation privée joue également un rôle central, et notamment le fait 
qu’on suppose qu’elle dépend du revenu disponible du moment. Keynes 
défend l’idée que la consommation privée est liée de façon positive à l’en-
semble du revenu disponible dans l’économie, avec une propension marginale 
à consommer qui indique la part du revenu allouée à la consommation sup-
plémentaire, et une part résiduelle consacrée à l’épargne. Si le revenu global 
croît en raison d’une augmentation de l’activité d’investissement, cela va 
entraîner une augmentation de la consommation privée, qui se traduira à son 
tour par une augmentation supplémentaire du revenu, etc. Plus le processus 
multiplicateur induit est fort, plus la propension marginale à consommer sera 
élevée et plus la propension marginale à épargner sera faible.

A partir de ces hypothèses théoriques, il est possible de dériver une rela-
tion négative entre la consommation privée et les disparités de la répartition 
des revenus: si les ménages ayant les revenus les plus faibles ont une plus forte 
propension à consommer que les ménages dont les revenus sont plus élevés, 
une redistribution en faveur des ménages à faibles revenus augmentera la 
propension générale à consommer et donc la consommation privée. Dans 
ce cas, une correction fiscale des disparités entraînerait un renforcement de 
la demande de consommation privée et donc, toutes choses restant égales 
par ailleurs, une augmentation de la croissance et de l’emploi9. On pourrait 
donc attendre une augmentation des dépenses du consommateur par le biais 
d’une réduction des inégalités de revenus induite par la fiscalité. Voilà qui 
soulève la question suivante: dans quelles conditions cette augmentation de 

9.  Cependant, les hypothèses sous-jacentes concernant le comportement de la consom-
mation privée ne sont pas exemptes de controverse (voir van Treeck et Sturn, 2012, pp. 13 
et suivantes). La validité de la fonction keynésienne de la consommation suppose que la 
consommation privée dépend du revenu disponible réel du moment. En outre, on suppose 
que la propension marginale à consommer ou à épargner dans les différentes classes de re-
venus reste inchangée en cas de modification de la répartition des revenus. Néanmoins, 
d’autres théories sur la consommation peuvent aboutir à des résultats différents. Le résul-
tat attendu, un affaiblissement de la demande des consommateurs, pourrait au moins être 
atténué ou, à l’autre extrême, être plus que compensé. Dans l’ensemble, la réponse de la 
consommation privée à l’augmentation des inégalités de revenus semble dépendre de fac-
teurs spécifiques aux pays, essentiellement de l’accès des classes à faibles revenus ou à revenus 
moyens au crédit (ibid., 2012). L’augmentation extrême des inégalités aux Etats-Unis s’est 
accompagnée d’un développement important de la consommation privée financée par des 
emprunts à long terme, et d’une augmentation significative de la dette des ménages, ce qui a 
déclenché la bulle des marchés financiers, jusqu’à ce que cette dernière éclate et s’avère insou-
tenable. Cependant, dans des pays où les marchés du crédit sont moins accessibles, lorsque 
les ménages ne sont pas en mesure d’obtenir un crédit en raison d’un rationnement du crédit 
par les banques, la théorie keynésienne de la consommation semble solide. 
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la demande pourra-t-elle réellement se transformer en une augmentation de 
l’ensemble de l’activité économique? Evidemment, la réponse dépend dans 
une très large mesure du paradigme macroéconomique sous-jacent. D’après 
le nouveau consensus en macroéconomie (New Consensus Macroeconomics) 
(Clarida, Galí et Gertler, 1999) – le paradigme dominant –, l’augmenta-
tion de l’ensemble de l’activité économique ne sera très probablement qu’un 
résultat à court terme. Sur le long terme, le taux de chômage non accélérateur 
de l’inflation (NAIRU – non-accelerating inflation rate of unemployment), 
et l’équilibre entre la production et l’emploi qui lui est associé, prévaudra et 
effacera les impacts à court terme sur l’emploi. Cependant, comme l’a montré 
Marc Lavoie (2010), le modèle du nouveau consensus en macroéconomie 
peut facilement être transformé en des approches macroéconomiques post-
keynésiennes avec des modifications progressives plus proches de l’analyse 
keynésienne traditionnelle, c’est-à-dire en attribuant un rôle important à la 
demande globale, à la fois à court et à long terme (Hein, 2008, chapitre 6). 
Ces approches sont certainement plus plausibles que les modèles du nouveau 
consensus en macroéconomie dont les hypothèses sont restrictives. Selon ces 
approches, la redistribution par le biais de la fiscalité peut systématiquement 
aboutir à plus de croissance et d’emploi en raison du choc considérable de la 
grande récession. Donc, d’un point de vue macroéconomique, le compromis 
entre équité et efficience pourrait bien disparaître même sur le long terme.

Conclusions 10

Les opportunités d’une véritable réforme de la progressivité de la fiscalité 
se sont multipliées ces dernières années de façon positive. Certains signes 
récents semblent indiquer que la tendance à réduire la redistribution par la 
fiscalité est peut-être en train de s’arrêter. Parallèlement, un certain nombre 
d’institutions internationales ont fait des commentaires plus ou moins pro-
gressistes sur la façon de répondre à la nécessité d’un assainissement budgé-
taire au moyen de réformes de la fiscalité socialement acceptables. Dans ce 
contexte, il est possible de tirer deux conclusions au moins de cet article.

Au niveau international, le consensus largement répandu sur la nécessité 
de lutter contre la fraude fiscale, de limiter l’évasion fiscale et d’introduire 
une taxe sur les transactions financières devrait être utilisé pour promouvoir 
la mise en œuvre de ces réformes avec la plus grande ambition possible. Le 
plan de la Commission européenne visant à réviser la Directive sur l’épargne 
afin qu’elle soit applicable aux dividendes, aux plus-values et aux autres formes 
de revenus financiers (Commission européenne, 2013b), en les assujettissant 

10.  Pour avoir une discussion plus approfondie sur les propositions de réforme et les alterna-
tives en général, voir Godar et Truger (2014b), et, pour le cas de l’Allemagne en particulier, 
voir Eicker-Wolf et Truger (2014).
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à un échange d’information automatique entre les Etats membres, serait une 
étape importante dans la lutte contre la fraude fiscale des personnes phy-
siques. Dans le domaine de la fiscalité des sociétés, il en va de même pour le 
Plan d’action de l’OCDE concernant l’érosion de la base d’imposition et 
le transfert de bénéfices (OCDE, 2013c). Une étape potentiellement encore 
plus importante serait de suivre l’approche de la fiscalité unitaire, qui exige 
des multinationales qu’elles présentent leur comptabilité mondiale consolidée 
(couvrant toutes les parties de l’entreprise engagées dans une activité unitaire) 
aux autorités fiscales locales afin que les transferts internes ne soient plus inté-
ressants (Picciotto, 2012). Cette mesure pourrait être complétée par des taux 
minimaux d’imposition afin d’empêcher une concurrence nocive en matière 
de fiscalité. Une taxe sur les transactions financières portant sur les opéra-
tions au comptant (spot) et les actifs dérivés contribuerait à réduire la taille et 
la volatilité des marchés financiers tout en générant des recettes substantielles 
(Schulmeister, Schratzenstaller et Picek, 2008). Cependant, le danger est 
grand de voir toutes ces propositions retardées, édulcorées ou non appliquées 
en raison des pressions politiques.

Tout à fait indépendamment du succès des mesures au niveau interna-
tional, les politiques fiscales nationales devraient chercher à augmenter de 
façon substantielle le niveau de redistribution de leur fiscalité, même sans 
coordination internationale. Nous avons démontré qu’il existe une marge de 
manœuvre considérable pour mettre en place des politiques fiscales de redis-
tribution au niveau national et qu’il est possible de faire bien plus que ne le 
prétendent les avis qui dominent le débat. Il n’est pas nécessaire de cantonner 
les politiques fiscales nationales aux mesures assez timides proposées par de 
nombreuses institutions financières, comme l’élargissement de l’assiette fis-
cale et l’accroissement des impôts fonciers, tout en évitant les conséquences 
excessivement négatives sur la distribution de l’augmentation des impôts 
sur la consommation. En revanche, de nombreux gouvernements nationaux 
semblent disposer d’une marge de manœuvre substantielle pour augmenter 
les taux supérieurs d’imposition sur le revenu des personnes physiques et 
sur les bénéfices des sociétés, et de l’impôt sur le capital en général, car cela 
générerait des recettes supplémentaires qui pourraient être utilisées pour des 
objectifs publics essentiels et pour réduire les inégalités tout en encourageant 
des réformes progressistes au niveau international. 
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Ces quelques dernières décennies, l’intérêt que présente le secteur public a 
fait l’objet de débats et l’on s’est interrogé notamment sur l’efficacité de 

ses infrastructures et de ses services. Il semblerait que les prestataires publics 
de biens et de services aient des résultats moins probants que les entreprises 
du secteur privé, ce qui constitue un frein pour l’économie. Les économistes 
des pays développés comme des pays en développement ont conseillé à leurs 
gouvernements de privatiser non seulement les entreprises d’Etat, mais aussi 
les infrastructures publiques afin de doper la productivité et la croissance 
économique, ou de faire appel à des partenariats publics-privés et à la sous-
traitance pour tenter de reproduire les stratégies mises en œuvre par les entre-
prises du secteur privé au cas où la privatisation ne serait pas possible.

Le fait que le secteur public soit considéré comme un fardeau plutôt que 
comme un atout a été confirmé par les récentes politiques de gestion de la 
crise, en Europe et ailleurs. Les représentants de la Commission européenne, 
de la Banque centrale européenne et du Fonds monétaire international ont 
demandé aux Etats membres qui sont tributaires de fonds extérieurs levés 
dans le cadre du Mécanisme européen de stabilité de réduire sensiblement les 
dépenses du secteur public, et notamment les dépenses relatives aux soins de 
santé et à l’éducation. D’autres gouvernements ont anticipé cette démarche 
pour éviter d’être dégradés par les agences de notation américaines. C’est 
ainsi que les pays européens s’emploient actuellement à réduire les effectifs du 
secteur public. La Grande-Bretagne a, à elle seule, supprimé près d’un demi-
million d’emplois depuis le début de la crise (Hermann, 2013, p. 7).

Si la réduction des effectifs est censée améliorer la productivité du sec-
teur public, les décideurs ont fait peu de cas des effets redistributifs des ser-
vices publics. Même si la redistribution n’est pas l’objectif premier des services 
publics, l’égalité d’accès aux services essentiels que sont les soins de santé, 
l’éducation, les transports et l’énergie n’a pas les mêmes incidences sur ceux 
qui ont des revenus élevés que sur ceux qui ont de faibles revenus. Le présent 
article s’efforce de combler cette lacune analytique en examinant les effets 
des services publics sur la distribution des revenus et le rôle du secteur public 
dans la lutte contre les inégalités. Il étudie parallèlement les conséquences que 
peuvent avoir la privatisation, la marchandisation et les restrictions budgé-
taires dans les services publics sur l’égalité et la justice sociales.

Cet article fait, dans un premier temps, une présentation théorique et 
historique du secteur public et de son rôle dans une économie de marché 
essentiellement privée. Dans une deuxième partie, il expose les fondements 
rationnels et politiques du glissement vers la privatisation et la marchandi-
sation, et poursuit par une discussion sur les effets redistributifs des services 
publics. Enfin, il fait le point sur le désengagement du secteur public lors de la 
crise et suggère quelques réflexions.
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L’évolution du secteur public

Le secteur public est un concept controversé qui, à ce titre, donne lieu à diffé-
rentes interprétations. Ce qui apparaît clairement, c’est que le secteur public 
est chargé de fournir des services publics et qu’il ne se contente pas de gérer 
les affaires publiques. Il englobe toute une série d’activités économiques qui 
sont le fait d’établissements publics plutôt que d’entreprises privées. Selon la 
théorie économique orthodoxe, la fourniture de biens et de services par l’Etat 
est justifiée si ceux-ci possèdent certaines qualités qui ne permettent pas au 
marché de rivaliser dans ce domaine (Altvater, 2004). Quant à la fourniture 
de services publics, deux conditions semblent indispensables: la première, c’est 
l’existence d’externalités positives qui ont des incidences sur les tierces parties 
qui ne sont pas directement impliquées dans la transaction. Un cas d’école est 
le secteur des soins de santé: il contribue à enrayer les maladies infectieuses, 
ce qui bénéficie à ceux qui ont besoin d’un traitement, mais aussi à la société 
tout entière. La deuxième, c’est l’existence de ce qu’on appelle les monopoles 
naturels, qui rendent impossible, voire non souhaitable, l’intervention de plus 
d’un prestataire pour un service particulier (Baumol, 1977). Le cas emblé-
matique ici réunit les industries de réseau comme l’électricité, le gaz et l’eau. 
Jusque dans les années 1980, il était communément admis que c’était au gou-
vernement ou aux organisations à but non lucratif de fournir ces services 
(Clifton, Comín et Díaz Fuentes, 2003, p. 23).

En réalité, l’ampleur prise par le secteur public n’était pas tant le 
résultat de considérations théoriques que de conflits sociaux, de pressions 
politiques ou de solutions pragmatiques à des problèmes extrêmement déli-
cats. Ainsi, l’extension des services publics (eau, gaz, électricité) dans les 
villes européennes en pleine expansion de la fin du XIXe siècle a été dictée 
par la nécessité de fournir des services aux ménages pauvres et d’empêcher 
la propagation des maladies contagieuses. Les distributeurs d’eau privés 
s’étaient attachés auparavant à raccorder au réseau d’eau les entreprises et 
les quartiers opulents. Ces clients étaient en mesure de payer des redevances 
suffisamment élevées pour assurer un retour raisonnable sur les investisse-
ments privés (Millward, 2005, p. 44). Comme les retours sur investissements 
étaient sensiblement plus faibles dans les quartiers pauvres, les collecti-
vités locales sont souvent intervenues et ont créé les infrastructures collec-
tives nécessaires pour donner aux pauvres des conditions de vie acceptables. 
En Grande-Bretagne, cela participait de ce qu’on appelait le «socialisme 
municipal» (Sheldrake, 1989). Il contribuait, en tant que tel, à apporter 
des mesures correctives à l’économie de marché en vigueur ou à lui trouver 
des solutions de rechange. Gerold Ambrosius (2008, p. 528) a affirmé que 
les gouvernements européens ont préféré fournir des prestations publiques 
plutôt qu’imposer une réglementation publique aux monopoles privés car ils 
estimaient que le fait d’être propriétaire serait plus efficace pour contrôler la 
production.
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Après la seconde guerre mondiale et l’expérience traumatisante de la 
Grande Dépression, la nécessité de maîtriser les marchés et de garantir l’éga-
lité d’accès aux services essentiels s’est imposée de façon criante (Millward, 
2005, p. 172). De fait, les gouvernements ont pris le contrôle des industries 
de réseau comme le gaz et l’électricité. Dans certains pays ils ont aussi natio-
nalisé les grandes compagnies des secteurs de la mine, du pétrole, de la pro-
duction et de la banque. Au Royaume-Uni, la nationalisation a consisté aussi 
à créer un système de santé publique comportant des centaines d’hôpitaux 
publics et gratuits et dispensant des soins de santé gratuits à tous les citoyens 
du pays. En fournissant des facteurs de production comparativement bon 
marché au reste de l’économie, le secteur public s’est avéré être extrêmement 
fonctionnel pour le modèle fordiste basé sur la production de masse et la 
consommation de masse des années d’après-guerre. Dans le monde en déve-
loppement, la prise de contrôle par l’Etat a joué un rôle important dans la 
construction nationale postcoloniale et dans les stratégies ultérieures de subs-
titution des importations. Mais la nationalisation n’a bien souvent été qu’une 
réponse pragmatique aux lacunes du secteur privé et elle visait à préserver les 
emplois et les entreprises, le cas le plus récent remontant à la nationalisation 
des banques en faillite durant la crise financière.

Lors des décennies d’après-guerre, les économistes ont mis la croissance 
du secteur public sur le compte des progrès économiques. Alors que les marchés 
étaient de plus en plus saturés par des biens produits en masse, le secteur public 
et notamment les services publics tels que l’éducation étaient censés devenir 
des domaines d’investissement clés dans les nouvelles sociétés de consomma-
tion. Fred Hirsch (1977, p. 4), par exemple, a fait observer que, «du fait que 
les demandes de biens purement privées étaient toujours mieux satisfaites, les 
demandes de biens et de services à caractère public (social) étaient de plus en 
plus pertinentes». William Baumol (2012) est même allé plus loin en affir-
mant que, comme de nombreux services publics sont à forte intensité de main-
d’œuvre (ce qui signifie que les travailleurs ne peuvent être remplacés par des 
dispositifs qui permettent d’économiser la main-d’œuvre que graduellement), 
le secteur public doit nécessairement s’accroître par rapport à l’économie 
privée. «Les ouvriers de l’automobile et les agents de police vont voir, à terme, 
leur salaire augmenter au même rythme, mais si la productivité sur les chaînes 
de production progresse, contrairement à la productivité dans les véhicules de 
police, le coût de la protection policière va s’en trouver augmenté – au regard 
du coût de fabrication» (pp. 21-22). Au fil des décennies, les différentes struc-
tures de coût se cumulent, rendant les services publics de plus en plus coûteux 
comparativement aux biens produits en masse. Or, compte tenu de l’envolée 
des gains de productivité du secteur privé, Baumol prétend que les pays avancés 
peuvent se permettre d’avoir des secteurs publics d’envergure (pp. 62-63).

En Europe, la croissance du secteur public, et notamment des services 
publics, est allée de pair avec l’expansion de l’Etat-providence. Le sociologue 
britannique Thomas Humphrey Marshall (1950) a fait valoir que dans les 
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sociétés démocratiques les citoyens n’ont pas seulement des droits civils et poli-
tiques, mais aussi des droits sociaux, tels que le droit à un minimum de bien-
être économique et le droit à l’éducation. Selon cette vision, l’accès aux services 
publics est devenu une caractéristique essentielle de ce qu’on a appelé «la 
citoyenneté sociale» (Mahnkopf, 2008). En France et dans certaines régions 
du sud de l’Europe, la fourniture de services publics était moins perçue comme 
un droit individuel des citoyens que comme la responsabilité collective de l’Etat 
de fournir à ses citoyens ce qui relève du concept français de service public 
(Ambrosius, 2008, p. 529). Comme le fait remarquer Birgit Mahnkopf (2008, 
pp. 72-73), «jusque dans les années 1980, on observait un consensus indis-
pensable entre les partis et même entre les pays de l’Union européenne, selon 
lequel certains biens et services devaient rester à l’écart du fonctionnement du 
marché. […] Les services publics étaient considérés comme essentiels pour créer 
et renforcer la cohésion sociale et ils participaient donc étroitement à la justice 
sociale, même si leur rentabilité économique s’avérait moindre que s’ils étaient 
soumis aux conditions du marché». Au moment où ce consensus sur les ser-
vices universels commença à s’effriter en Europe, il devint plus prégnant dans 
le monde en développement, comme en témoigne la Déclaration d’Alma-Ata 
de 1978 sur la «Santé pour tous». Dans cette déclaration, l’Organisation mon-
diale de la santé s’était notamment fixé comme objectif d’établir l’accès aux 
soins de santé primaire pour tous d’ici à l’an 2000 (Rao, 2010, p. 263).

Les théoriciens de l’Etat-providence comme Gøsta Esping-Andersen 
(1991) ont mis en exergue les effets de «démarchandisation» des Etats-
providence modernes, qui contribuent à réduire les inégalités dues à une 
répartition des richesses sociales soumise à la seule loi du marché. Esping-
Andersen a aussi montré que les différentes conceptions des systèmes de pro-
tection sociale ont des incidences diverses en matière d’égalité. Alors que le 
système de protection sociale d’un Etat conservateur tend à reproduire les 
inégalités en faisant dépendre les prestations sociales des cotisations et que 
les politiques sociales libérales, qui accordent les prestations en fonction des 
ressources, se contentent de soulager la situation des plus démunis, le régime 
social-démocrate, lui, «s’emploie à appliquer un mécanisme de péréquation 
au regard des conditions de vie des citoyens» (Esping-Andersen et Myles, 
2011, p. 646). Pour ce faire, il conjugue le versement de prestations univer-
selles, qui couvrent plus que les besoins minimaux, avec la fourniture de ser-
vices sociaux par l’Etat, services qui, dans d’autres systèmes, sont fournis par 
les membres féminins non rémunérés de la famille ou par des agences privées 
qui elles se font rémunérer. De fait, les Etats-providence de l’Europe du Nord 
qui ont un régime social-démocrate ne sont pas seulement chefs de file en 
matière de dépenses de services publics et de taux d’activité des femmes, mais 
ce sont eux qui affichent les taux d’inégalité les plus bas 1.

1.  En termes d’égalité, les pays scandinaves ne sont devancés que par la Slovénie si l’on uti-
lise des indices comme le coefficient de Gini.
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Les typologies d’Esping-Andersen se basent sur la politique sociale et les 
services sociaux. Si l’on considère les soins de santé, la Grande-Bretagne relève 
de la même catégorie que la Suède car les deux pays font appel au système de 
santé de type beveridgien. Le financement provient des recettes fiscales plutôt 
que des cotisations de sécurité sociale et la fourniture de soins hospitaliers 
est presque exclusivement le fait d’institutions publiques (jusqu’à la récente 
vague de privatisation et de marchandisation). Au contraire, la plupart des 
pays de l’Europe continentale ont adopté une variante du système bismarc-
kien de protection sociale, dans lequel les organisations dites du troisième 
secteur (entreprises sociales, groupes bénévoles et communautaires, struc-
tures caritatives, coopératives et mutuelles) jouent un rôle important dans la 
fourniture des soins de santé (Hermann, 2009, p. 126). Juridiquement par-
lant, les organisations du troisième secteur sont des institutions privées parce 
qu’elles sont gérées par des organismes privés, des organisations caritatives 
religieuses pour la plupart. Or elles ne sont pas strictement privées car elles 
ont pour vocation l’amélioration du bien-être communautaire et non pas la 
recherche du profit. En l’absence d’organismes gouvernementaux, les initia-
tives du troisième secteur sont particulièrement importantes dans les pays 
en développement car elles fournissent une large palette de services. Mais, en 
tant qu’organisations à but non lucratif, elles complètent le secteur public sans 
se substituer à lui.

Privatisation et marchandisation

La perception du secteur public s’est modifiée dans les années 1970. Au cours 
de cette période, le discours a changé d’objet: des défaillances des mécanismes 
du marché, il est passé aux défaillances de l’Etat (Megginson et Netter, 2001). 
Le glissement en question s’est inscrit sur fond de grave crise économique qui 
a mis un terme à plus de deux décennies de croissance économique en Europe 
et en Amérique du Nord. A la suite de la récession économique, les dépenses 
du secteur public ont eu tendance à augmenter plus vite que la croissance du 
PIB, ne faisant qu’aggraver la crise budgétaire que subissait l’Etat (O’Connor, 
1979). Compte tenu de la diminution constante des ressources, due non seu-
lement au ralentissement de la croissance mais aussi aux allégements fiscaux 
consentis par les gouvernements conservateurs nouvellement élus, les éco-
nomistes furent de plus en plus nombreux à constater que le secteur public 
était foncièrement inefficace et que cela constituait un grave problème. En 
un mot, les critiques font valoir que les gouvernements poursuivent un cer-
tain nombre d’objectifs différents et peut-être antinomiques avec les entre-
prises publiques, ce qui les détourne de l’objectif essentiel, à savoir améliorer 
l’efficience économique (Megginson et Netter, 2001, p. 330). Il ne s’agit pas 
ici de débattre de la validité de telles accusations (pour prendre connaissance 
de l’une des nombreuses réfutations, voir Tatahi, 2006). Or, depuis les années 
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1980, l’amélioration de l’efficience économique est devenue l’objectif prio-
ritaire de la réforme du secteur public, tandis que les autres visées comme la 
promotion de l’égalité et de la justice sociale se sont vues reléguées toujours 
plus au second plan.

Si les monopoles publics ont été supprimés, c’est dans une certaine 
mesure en raison de l’apparition des nouvelles technologies de l’informa-
tion et de la communication, qui ont réduit la nécessité d’assurer la mainte-
nance de vastes réseaux coûteux de télécommunication et ont permis à divers 
fournisseurs d’accès concurrents d’utiliser la même infrastructure. Or, plus 
que tout, «le passage à la privatisation a été une sorte de pari optimiste sur 
l’avenir» (Nellis, 2006, p. 6). Comme le fait remarquer Malcolm Sawyer 
(2009, p. 70), «la forte poussée vers la privatisation remonte au début des 
années 1980, avec une dynamique qui s’est accélérée vers la fin des années 
1980 […]. Cette poussée […] a sans conteste accompagné la montée et l’hégé-
monie du néolibéralisme aux niveaux national et international. La privati-
sation incarne le néolibéralisme en ce qu’elle étend les marchés et accroît la 
concurrence dans la vie économique, fait pénétrer le capital dans de nouveaux 
domaines et accorde davantage d’importance au secteur financier et aux pro-
fits ainsi qu’à la recherche de profits, au mépris de toute autre considération».

La privatisation a commencé par la cession d’entreprises publiques dans 
des secteurs essentiellement privés comme l’industrie manufacturière, la 
banque et la mine. Mais les mêmes politiques n’ont pas tardé à s’appliquer aux 
secteurs publics traditionnels comme les télécommunications, l’énergie, l’eau 
et certains domaines du transport. En Europe, le gouvernement conservateur 
dirigé par Margaret Thatcher en Grande-Bretagne, qui a été porté au pouvoir 
en 1979, a été l’un des premiers à adopter un programme de privatisation sys-
tématique (Florio, 2004; Leys, 2001). A compter du milieu des années 1990, 
les gouvernements européens aux horizons politiques différents ont emboîté 
le pas à la Grande-Bretagne, stimulés en partie par la législation européenne 
et la prétendue création de marchés européens de services publics (Frangakis 
et Huffschmid, 2009).

Dans le monde en développement, la privatisation a été largement 
encouragée dans le cadre du Consensus de Washington et par le biais des 
programmes d’appui du FMI et de la Banque mondiale qui soutenaient l’in-
troduction de certaines politiques économiques telles que la vente des actifs 
publics. Quelque 70 pour cent de l’ensemble des prêts consentis au titre de 
l’ajustement structurel par la Banque mondiale au cours des années 1980 
avaient une affectation «privatisation» (Cramer, 1999, p. 2). La privatisa-
tion était devenue le maître mot d’un nouveau programme de développement 
qui promettait une croissance économique reposant sur la libéralisation des 
marchés et le démantèlement de l’Etat dans tous les domaines économiques 
possibles. L’idée prometteuse était que, tout comme dans les pays développés, 
la privatisation allait accroître l’efficience économique. La Banque mon-
diale a continué d’encourager la privatisation et a élargi le champ d’action 
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du désengagement de l’Etat en associant à cette démarche non seulement les 
entreprises d’Etat, mais aussi les infrastructures publiques comme les réseaux 
d’eau et d’électricité malgré les résultats pour le moins douteux et la résis-
tance croissante des personnes concernées (Fine et Bayliss, 2007).

Plus récemment, la privatisation de services publics, comme les télécom-
munications, les transports et l’énergie, s’est accompagnée de la marchandi-
sation de certains services qui, pour des raisons politiques ou économiques, 
sont plus difficiles à privatiser. Il s’agit de la marchandisation des soins de 
santé et de l’éducation grâce à la création de marchés internes, à l’externa-
lisation, à l’instauration de partenariats publics-privés, avec notamment des 
initiatives financières privées, et à la promotion de techniques relevant de 
la nouvelle gestion publique. L’idée qui sous-tend ces différents processus 
de marchandisation est que les prestataires de services doivent être soumis 
à des impératifs économiques semblables à ceux auxquels sont assujetties les 
entreprises privées, dans l’espoir qu’ils adopteront les stratégies d’amélio-
ration de l’efficience propres au secteur privé (Hermann, 2011). C’est cette 
même logique qui a été appliquée aux organisations du troisième secteur qui, 
de fait, ressemblent de plus en plus aux entreprises privées à but lucratif. Les 
stratégies de marchandisation ont souvent été assorties de coupes budgétaires 
dans le secteur public. Le déficit de financement qui en est résulté a conduit 
à une détérioration de la qualité du service et c’est ainsi qu’on a vu apparaître 
une strate parallèle de prestataires privés qui offrent les mêmes services, mais 
d’une qualité bien supérieure. Comme cela est illustré plus loin, l’émergence 
de systèmes de soins de santé et d’éducation à deux vitesses est particulière-
ment néfaste pour l’égalité sociale.

Le secteur public et l’égalité

Si l’efficience du secteur public fait l’objet d’une littérature abondante, les 
études relatives aux effets du secteur public sur l’égalité sont peu nombreuses. 
Cela tient en partie au fait qu’il est difficile de déterminer la valeur des services 
gratuits ou subventionnés. Or l’OCDE (2012) a calculé la valeur marchande 
que représentent des services sociaux comme les soins de santé, l’éducation, 
le logement social, les services d’accueil et d’éducation de la petite enfance et 
les soins aux personnes âgées. La valeur de ces services augmenterait le revenu 
monétaire disponible des ménages de quelque 29 pour cent en moyenne. 
«A titre de comparaison, la part des transferts monétaires […] représente 
23 pour cent du revenu disponible. Seuls quelques pays […] affichent des 
transferts monétaires dont la valeur par rapport au revenu disponible est 
supérieure à celle des services» (ibid., p. 341) 2.

2.  Et notamment l’Allemagne, l’Australie et la Pologne.
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L’accès aux services publics n’augmente pas seulement le revenu des 
ménages; il tend aussi à réduire les inégalités. Dans les pays de l’OCDE, les 
soins de santé, l’éducation, le logement social, les services d’accueil et d’édu-
cation de la petite enfance et les soins aux personnes âgées réduisent cette 
inégalité d’un cinquième, c’est-à-dire que le coefficient de Gini s’abaisse de 
20 pour cent (il passe en moyenne de 0,30 à 0,24) lorsqu’on prend en compte 
les effets de ces services sur les revenus. Les taux de réduction vont de 16 pour 
cent en Grèce à 24 pour cent au Royaume-Uni (OCDE, 2012, p. 343-344). 
Pour d’autres indicateurs de l’inégalité, l’effet de la prise en compte des ser-
vices publics dans le concept de revenu est même plus prononcé: le rapport 
interdécile P90/P10 baisse d’un quart et le rapport interquintile S80/S20 
carrément de près d’un tiers. Là encore, il existe des variations considérables 
entre les différents pays de l’OCDE, allant de 46 pour cent (Mexique) à 
17 pour cent (Slovénie) pour le premier cas et de 49 pour cent (Mexique) 
à 19 pour cent (Slovénie) pour le second cas.

La raison qui explique que les services publics ont des effets égalisateurs, 
c’est que la valeur (marchande) des services publics compte pour une part sen-
siblement plus grande dans les revenus des ménages pauvres que dans ceux 
des ménages riches. Le recours aux soins de santé, à l’éducation et autres ser-
vices compte pour «76 pour cent du revenu disponible des 20 pour cent les 
plus pauvres, contre seulement 14 des 20 pour cent les plus riches» (ibid., 
p. 343). «Toutes choses égales par ailleurs, des avantages de même ampleur 
se traduisent par une hausse du revenu proportionnellement plus grande chez 
les familles les plus pauvres» (ibid., p. 342). Du fait que le groupe à revenus 
plus faibles bénéficie davantage des services publics, la promotion des services 
publics réduit également la pauvreté. Selon l’OCDE, les taux de pauvreté 
(le minimum vital étant fixé à 50 pour cent du revenu médian disponible) 
baissent de 50 pour cent si la valeur des soins de santé, d’éducation et d’autres 
services est prise en compte. Globalement, le taux de pauvreté baisse de 10 à 
5 pour cent. Dans ce domaine aussi, on constate d’énormes variations parmi 
les pays de l’OCDE: en Belgique, en Irlande et au Royaume-Uni, la pauvreté 
est réduite de près de 60 pour cent, en Estonie et en Suède d’environ 27 pour 
cent. Avant la prise en compte des services sociaux, les niveaux de pauvreté 
varient de 6 à 18 pour cent; après la prise en compte des services sociaux, ils 
varient de 3 à 10 pour cent.

L’étude de l’OCDE ne couvre que les services sociaux tels que les soins 
de santé et l’éducation. Si l’on prend en compte d’autres services comme les 
transports, l’eau et l’énergie, les effets égalisateurs des services publics sont 
encore plus prononcés. Même si ces services ne sont pas gratuits, ils sont sub-
ventionnés dans de nombreux pays – au moins avant de faire l’objet de pro-
cessus de privatisation et de marchandisation. Tout comme pour la valeur 
(marchande) des services gratuits, ces subventions représentent une part du 
budget plus importante pour les revenus modestes que pour les revenus élevés 
et ont donc un effet redistributif. Ayant mené une des rares études sur les 
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effets distributifs des services subventionnés, Neil Fearnley (2006, p. 31) a pu 
observer qu’en Grande-Bretagne les subventions accordées aux bus profitent 
avant tout aux revenus modestes, aux femmes et aux personnes de moins de 
24 ans et de plus de 60 ans.

Outre qu’ils profitent aux ménages modestes, les services publics 
favorisent aussi l’équité sociale en proposant des emplois décents, notam-
ment aux travailleurs peu qualifiés et aux groupes marginalisés comme 
les femmes, les gens de couleur et les travailleurs migrants (Hermann et 
Atzmüller, 2008). En comparant les systèmes de rémunération du secteur 
privé et du secteur public, en France, en Italie et au Royaume-Uni, Paolo 
Ghinetti et Claudio Lucifora (2008, p. 246) ont constaté que le secteur 
public offrait non seulement des salaires moyens supérieurs, mais qu’il 
affichait aussi des niveaux de dispersion salariale plus faibles. Les auteurs 
ont également remarqué que les travailleurs peu qualifiés notamment (les 
ouvriers et le personnel auxiliaire) étaient plutôt mieux lotis dans le sec-
teur public, car c’est dans ces catégories précisément que les écarts salariaux 
sont les plus criants entre le secteur public et le secteur privé (ibid., 2008, 
p. 248). D’autres études ont comparé les disparités salariales entre hommes 
et femmes et ont révélé que l’écart salarial était plus faible dans le secteur 
public que dans le secteur privé (Meurs et Ponthieux, 2008). En effet, l’éga-
lité des genres dans les services publics n’est pas seulement encouragée par 
des politiques salariales plus égalitaires, mais aussi par des modalités de tra-
vail plus favorables à la famille comme le droit de passer à temps partiel ou 
l’octroi de congés généreux.

La privatisation et la marchandisation ont érodé à plus d’un titre les 
effets égalisateurs des services publics. Dans l’Union européenne, la libérali-
sation des marchés de services publics est allée de pair avec une interdiction 
des subventions publiques et avec un réajustement des prix désormais fixés en 
fonction du marché. C’est ainsi que les prestataires de services ont fixé diffé-
rents prix selon les groupes d’usagers, balayant les effets égalisateurs des ser-
vices publics (Hermann et Flecker, 2012, pp. 194-195). De plus, un certain 
nombre d’études ont montré que, à l’exception des télécommunications où la 
privatisation s’est faite pendant une phase d’innovation technologique sans 
précédent, le désengagement de l’Etat a souvent été suivi d’une augmenta-
tion des prix ou des redevances (pour une évaluation détaillée des effets des 
privatisations en Grande-Bretagne, voir Florio, 2004). Les partisans de la 
privatisation ne nient du reste pas cette incidence. Comme le fait observer 
John Nellis (2006, p. 17): «il ne fait pas de doute que, lorsque le secteur des 
services était sous contrôle de l’Etat, de nombreux gouvernements fixaient 
les prix des services à un niveau inférieur au prix de revient». Et pourtant 
les partisans de la privatisation prétendent que ces politiques ont créé de la 
pénurie et du rationnement et qu’elles ont empêché les entreprises publiques 
d’investir et d’augmenter leur capital. «En effet, les augmentations de prix 
sont souvent inévitables si l’entreprise doit se moderniser, se développer pour 
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répondre à la demande et se passer, en totalité ou en partie, des subventions» 
Nellis, 2006, p. 17).

Massimo Florio (2004), entre autres, a montré que les entreprises 
publiques et les fournisseurs d’infrastructures publiques se sont multipliés 
avant la privatisation. Toutefois, indépendamment de toute logique écono-
mique, la suppression des subventions, les augmentations de prix ou l’in-
troduction de redevances ou de participations financières touchent bien 
davantage, et de façon disproportionnée, les revenus modestes que les 
revenus élevés, inversant les effets égalisateurs propres aux services publics. 
Catherine Waddams Price et Ruth Hancock (1998) ont constaté que la pri-
vatisation des services publics en Grande-Bretagne a affecté essentiellement 
les ménages modestes et les retraités. Or le fait d’appliquer une politique 
de recouvrement des coûts s’est avéré encore pire pour les pays en dévelop-
pement. L’augmentation des prix de l’eau et de l’électricité n’a pas seule-
ment eu comme conséquence d’accroître les inégalités; les coupures massives 
d’eau et d’électricité des ménages qui ne peuvent plus payer leurs factures 
menacent les moyens de subsistance de la population. David McDonald 
explique qu’en Afrique du Sud quelque 9,6 millions de personnes ont subi 
des coupures d’électricité à un moment ou à un autre entre 1994 et 2002. 
Depuis lors, le nombre de coupures a diminué mais elles n’ont pas totale-
ment disparu (McDonald, 2009, p. 26).

Les effets préjudiciables sur les pauvres ont largement jeté le discrédit sur 
la privatisation dans les pays en développement, et s’est alors engagé un long 
combat contre ce que David Harvey (2003) a appelé «l’accumulation par 
la dépossession des plus pauvres». Or, Nellis (2006, p. 18) s’insurge contre 
l’impopularité de la privatisation dans les pays en développement et affirme 
que les effets néfastes de l’augmentation des prix sur les pauvres sont plus 
que compensés par l’effet positif de l’extension des infrastructures qui est le 
fait des nouveaux opérateurs privés. Quoi qu’il en soit, les difficultés rencon-
trées par les pays en développement pour lever des fonds à des fins d’inves-
tissements publics – en effet, les prêts de la Banque mondiale sont souvent 
soumis à l’obligation de privatiser ou tout du moins de recourir à des par-
tenariats publics-privés – ne suffisent pas à justifier la privatisation (Fine et 
Bayliss, 2007).

Les inégalités ne sont pas seulement exacerbées par la privatisation des 
infrastructures publiques. Comme cela a déjà été évoqué, la pénurie de res-
sources dont souffrent les services publics peut aussi ouvrir la porte à une 
autre structure d’institutions privées, qui offrirait des services non seule-
ment de meilleure qualité, mais aussi à des prix plus élevés. Comme le déclare 
Mohan Rao (2010, p. 268) à propos du système de soins de santé des Indiens, 
les carences croissantes du système public incitent ceux qui peuvent se le per-
mettre à se tourner vers l’industrie privée des soins de santé, en plein essor, 
même s’ils doivent payer des sommes considérables pour être soignés (très 
souvent, les familles doivent contracter un emprunt pour régler les factures de 
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l’hôpital). Cette situation n’est pas propre aux pays en développement: dans 
certaines régions d’Europe centrale et d’Europe de l’Est, les nantis se font 
soigner dans des cliniques privées tandis que ceux qui ne peuvent pas se le 
permettre soudoient le personnel des hôpitaux publics pour être bien soignés 
(Hermann, 2009, p. 133).

En d’autres termes, les ménages modestes peuvent encore avoir 
accès aux services publics, mais en bénéficiant d’une qualité sensiblement 
moindre que celle dévolue aux nantis. Comme le fait observer Mahnkopf: 
«la privatisation […] crée non seulement une profonde disparité sociale, 
mais elle va aussi entraîner une baisse de la qualité des biens et services 
publics qui restent du ressort de l’Etat du fait que ceux-ci ne seront pro-
duits que pour les gens les plus nécessiteux». Lorsque les classes moyennes 
et supérieures n’ont plus recours à ces services, l’obligation qui consiste 
à maintenir la qualité des services est moindre et les gouvernements qui 
cherchent à réduire les dépenses ont tendance à défavoriser ces groupes qui 
ont moins de poids politique. De fait «les services dédiés essentiellement 
aux pauvres sont en général des services médiocres» (Mahnkopf, 2009, 
p. 228). Comme la privatisation a pour effet de renforcer les inégalités, rien 
d’étonnant donc à ce que, comme le montre une enquête européenne, les 
personnes à faibles revenus soient beaucoup plus sceptiques quant au bien-
fondé de la privatisation que les personnes à revenus élevés (Van Gyes et 
Vandekerckhove, 2012, p. 186).

La privatisation et la marchandisation sont non seulement des vecteurs 
d’inégalité du fait de la hausse des prix et de la baisse de la qualité des ser-
vices qu’elles engendrent, mais elles ont aussi transformé le système d’em-
ploi du secteur public et sapé ses politiques salariales plus égalitaires. La 
recherche d’une plus grande efficience passe souvent par une intensification 
du travail, une précarisation de l’emploi et une fragmentation des relations 
d’emploi. Il en résulte des différentiels salariaux toujours plus grands entre 
le personnel d’encadrement et les employés, entre les travailleurs qualifiés et 
non qualifiés, de même qu’entre les travailleurs permanents et les effectifs 
«périphériques» (Hermann et Flecker, 2012, pp. 196-200). Un effet lar-
gement répandu de la privatisation est l’ajustement à la hausse des salaires 
des dirigeants par rapport aux normes du secteur privé (ce qui s’avère néces-
saire si l’on veut embaucher des dirigeants qui ont une expérience du secteur 
privé). Les hauts dirigeants comptent donc parmi les principaux bénéficiaires 
du désengagement de l’Etat, surtout lorsqu’ils se voient offrir des options 
d’achat pour les entreprises nouvellement privatisées. En revanche, de nom-
breux travailleurs non cadres doivent subir des baisses de salaire, surtout les 
nouvelles recrues (ibid., p. 200). Des études de cas provenant d’hôpitaux 
allemands privatisés révèlent que, si le personnel non médical et les aides-
soignant(e)s sont bien moins rémunérés que leurs homologues du système 
privé, on n’enregistre quasiment pas de différence de salaires pour les méde-
cins (Schulten et Böhlke, 2012, p. 103).
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La crise et le désengagement  
du secteur public

Alors que la crise actuelle était au départ une crise financière qui s’est déclen-
chée aux Etats-Unis, elle n’a pas tardé à devenir une crise économique et, en 
Europe, une crise de la dette souveraine, ne fût-ce que parce que les gouver-
nements ont sauvé les banques défaillantes en nationalisant leur dette. Les 
programmes d’austérité et d’ajustement structurel auxquels elle a donné 
lieu ont souvent consisté à réduire les effectifs du secteur public, même si 
celui-ci n’était en aucun cas responsable de la crise. La Grèce, le Portugal et, 
dans une moindre mesure, l’Espagne, l’Irlande et l’Italie ont adopté, pour 
y remédier, d’ambitieux plans de privatisation. Les projets concernent non 
seulement des banques et entreprises d’Etat, mais aussi des services publics 
comme les chemins de fer, l’électricité, le gaz, l’eau et le courrier (Bush et 
coll., 2013, pp. 22-24).

Si les programmes de privatisation sont propres à chaque pays, bon 
nombre de gouvernements en Europe ont annoncé des réductions d’effectifs 
dans le secteur public. Le gouvernement grec, par exemple, envisage de réduire 
ses effectifs de 25 pour cent (Tzannatos et Monogios, 2012, p. 268). Le gou-
vernement britannique a déjà supprimé 420 000 emplois entre 2010 et 2012 
et il est en passe d’atteindre son objectif de 10 pour cent des effectifs du sec-
teur public d’ici à 2015. Or, tandis que le Royaume-Uni licencie purement et 
simplement les employés du secteur public, d’autres pays réduisent les effectifs 
en se contentant de ne pas remplacer les départs volontaires ou les départs à la 
retraite. En Grèce, après un gel temporaire des recrutements, seul un employé 
du secteur public sur dix est remplacé (pour arriver par la suite à un employé 
sur cinq). En Roumanie, il s’agit de remplacer un employé sur sept et en Italie 
un employé sur cinq qui quittent le secteur public (Hermann, 2013, pp. 6-7). 
Pour ce qui est des coupes importantes pratiquées dans le secteur public, il n’a 
pas été tenu compte du fait que les raisons de ces turbulences économiques 
n’étaient pas les mêmes dans tous les pays et que l’importance des services 
publics différait considérablement selon les Etats membres de l’UE3. Et, alors 
que les hommes politiques préconisaient le plus souvent de réduire les effectifs 
en vue de mettre un frein à une bureaucratie tentaculaire, il se trouve que la 
plupart des réductions ont touché les agents des soins de santé et de l’éduca-
tion (Vaughan-Whitehead, 2013).

Les réductions des dépenses publiques font partie d’un vaste pro-
cessus de désengagement de l’Etat-providence – même si les dépenses pour 
la protection sociale en Europe ont tout d’abord atténué les effets de la crise 
(Commission européenne, 2012, p. 15). Les gouvernements ont non seule-
ment diminué les prestations, mais ils ont aussi réduit les services en nature, 

3.  Mais cela ne signifie pas que les motifs de ces coupes importantes étaient les mêmes dans 
chacun des pays.
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comme ceux pris en compte dans l’étude de l’OCDE citée ci-dessus. Entre 
2009 et 2012 les dépenses au titre des services en nature ont été réduites de 
29 pour cent en Grèce, de 19 pour cent au Portugal et de 16 pour cent en 
Irlande (Commission européenne, 2012, p. 15). Comme le font observer 
Zafiris Tzannatos et Yannis Monogios en ce qui concerne le cas de la Grèce, 
«les restrictions de 40 pour cent dans les budgets hospitaliers […] ont généré 
un manque de personnel et des pénuries de matériel médical, et le personnel 
médical s’est vu de plus en plus soudoyé par des patients désireux de court-
circuiter les files d’attente dans des hôpitaux surchargés». Il en résulte que 
«ceux qui ont besoin de soins peuvent de moins en moins se permettre de 
consulter un médecin» (Tzannatos et Monogios, 2012, p. 279). En Irlande, 
en Lettonie et au Portugal, les compressions budgétaires dans les soins de 
santé ont conduit à la fermeture d’hôpitaux, alors qu’en Espagne les hôpitaux 
ont dû licencier et fermer temporairement pour faire face aux restrictions 
budgétaires. L’Espagne et le Royaume-Uni ont, de plus, renforcé la marchan-
disation et la privatisation des soins de santé dans l’espoir de faire des écono-
mies (Hermann, 2013, p. 6).

Le désengagement du secteur public ne va pas manquer d’accroître les 
inégalités en Europe. L’étude de l’OCDE a démontré non seulement que 
les services publics tendaient à réduire les inégalités, mais aussi qu’il existait 
«un lien étroit entre les variations de l’ampleur relative des services de santé, 
d’éducation et de logement […] et l’évolution de la capacité de ces services à 
réduire les inégalités dans les pays» (OCDE, 2012, p. 357). En comparant les 
données de 2000 et de 2007, l’OCDE montre que les pays qui ont augmenté 
les dépenses au titre des services sociaux pendant cette période ont réduit les 
inégalités, tandis que les pays qui ont réduit ces dépenses ont enregistré une 
augmentation des inégalités. «La Belgique et le Royaume-Uni sont deux pays 
qui combinent une augmentation considérable des dépenses et un degré élevé 
de réduction des inégalités» tandis que «l’Italie et le Danemark enregistrent 
un recul de la réduction des inégalités parallèlement à une diminution de 
l’ampleur des services» (ibid.).

Les données recueillies à propos de la Grande-Bretagne sont particulière-
ment intéressantes: alors que l’OCDE affirme que la croissance des dépenses 
du secteur public a sensiblement réduit les inégalités entre 2000 et 2007, l’Of-
fice national des statistiques a révélé une baisse de la productivité du secteur 
public quasiment sur la même période (Phelps et coll., 2010, p. 2). Mesurer 
la productivité des services publics n’est pas sans poser problème, surtout 
lorsque les services sont gratuits; il n’y a alors pas de prix de marché et donc 
aucune méthode évidente pour déterminer la valeur de la prestation. Et, sans 
la valeur de la prestation, il est impossible de déterminer si les mêmes intrants 
ont permis de produire plus ou moins (Simpson, 2009). Alors qu’autrefois la 
valeur des prestations se confondait avec la valeur des intrants – ce qui, par 
définition, signifiait que la productivité du secteur public était stagnante –, 
plus récemment les services nationaux des statistiques ont expérimenté de 
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nouvelles méthodes d’évaluation des prestations. En Grande-Bretagne par 
exemple, l’Office national des statistiques évalue les prestations à l’aune des 
activités du secteur public, comme la fréquentation scolaire ou les procédures 
de santé, multipliées par un certain facteur coût qui représente les différents 
coûts de la mise en œuvre de ces activités (Phelps et coll., 2010, p. 4). On peut 
néanmoins émettre de sérieux doutes quant à la précision de ces évaluations 
(Jääskeläinen et Lönnqvist, 2011). La baisse de la productivité pourrait très 
bien être due à une mauvaise évaluation de la croissance des prestations causée 
par l’augmentation des dépenses du secteur public initiée par le gouverne-
ment travailliste lors de son arrivée au pouvoir à la fin des années 1990 4. Mais, 
si l’évaluation est correcte, l’enseignement britannique montre que l’effi-
cience et l’équité sont des objectifs contradictoires lorsqu’il s’agit de réformer 
le secteur public.

Conclusion

Le secteur public, cela ne fait aucun doute, constitue le fer de lance de la 
lutte contre les inégalités. Comme je l’ai indiqué, les personnes ayant de 
faibles revenus tirent davantage de profit des services publics que celles ayant 
des revenus élevés du fait que la valeur de ces services correspond à une 
plus grande proportion de leurs revenus. Mais, outre les bénéfices quantita-
tifs qu’en retirent les ménages pauvres, il y a aussi la dimension «qualité». 
Comme le fait observer Mahnkopf (2009, pp. 228-229), «il ne peut y avoir 
une offre optimale et de grande qualité que si l’accès aux services publics est 
garanti en tant que droit social et accordé à toutes les personnes du fait de leur 
statut de citoyen, y compris la classe moyenne la mieux nantie». Si les services 
ne sont dispensés qu’aux pauvres, la qualité des prestations risque d’en pâtir 
comme en témoigne la détérioration des systèmes de soins de santé en Europe 
de l’Est, en Inde et dans d’autres régions du monde. Malgré les incidences 
positives des services publics sur l’égalité sociale, une grande partie du débat 
relatif aux réformes du secteur public de ces dernières décennies a porté sur 
l’efficience.

Depuis les années 1970, la théorie économique (orthodoxe) fait valoir 
que le secteur privé peut fournir les mêmes services de façon plus efficiente. 
Ainsi, les gouvernements du monde entier ont introduit des programmes de 
privatisation et de marchandisation à grande échelle, soutenus en partie par 
la Banque mondiale et par l’Union européenne. On ne s’est guère attardé 
sur l’impact social des augmentations de prix qui en ont résulté alors qu’elles 
tendent à inverser les effets égalisateurs des services publics. Les restrictions 

4.  L’envolée des dépenses s’est toutefois accompagnée d’une augmentation simultanée de la 
marchandisation.
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budgétaires pratiquées à grande échelle dans le service public et dictées par 
la crise actuelle touchent davantage les pauvres que les riches. Comme l’in-
diquent les données fournies par l’OCDE, la promesse selon laquelle une 
amélioration de la productivité devrait permettre au secteur public de fournir 
davantage de prestations avec moins de ressources est tout à fait illusoire. A la 
lumière de ce constat, il importe de considérer le secteur public comme un 
atout économique et un promoteur de la justice sociale, et non pas comme 
un frein pour l’économie privée.
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Durant les trois premières décennies qui ont suivi la seconde guerre mon-
diale, le secteur financier était strictement réglementé dans la plupart des 

pays capitalistes. Dans les pays développés comme dans les pays en dévelop-
pement, l’objectif essentiel de la politique économique était de promouvoir 
la croissance économique et un niveau d’emploi élevé. Sous l’influence des 
idées keynésiennes, on croyait qu’il était souhaitable d’avoir de faibles taux 
d’intérêt pour promouvoir l’investissement. Après l’expérience du krach 
boursier de 1929, et de la dépression qu’il avait déclenchée, régnait un grand 
scepticisme quant à la stabilité d’un système financier non régulé. La fameuse 
loi Glass-Steagall de 1933 aux Etats-Unis avait imposé une séparation totale 
entre les banques commerciales (qui recevaient les dépôts et accordaient des 
prêts) et les banques d’investissement (qui participaient aux marchés des 
valeurs mobilières). Plus généralement, les pays avaient établi des contrôles 
stricts sur le secteur financier, qui comportaient souvent un plafonnement 
des taux d’intérêt, et la création de programmes publics pour orienter l’allo-
cation des crédits. Dans de nombreux pays, des banques publiques de déve-
loppement avaient été créées pour veiller à ce que les secteurs prioritaires aient 
accès aux crédits. Cela allait du Kreditanstalt für Wiederaufbau dans un pays 
développé comme l’Allemagne au Banco Nacional de Desenvolvimento eco-
nômico e social dans un pays en développement comme le Brésil.

Dans les années 1970, alors que l’expansion économique de l’après-
guerre touchait à sa fin et qu’il n’était plus possible de maintenir des taux de 
croissance élevés, la réglementation financière de l’Etat a commencé à faire 
l’objet de critiques, à la fois de la part d’universitaires et de la part de grandes 
institutions financières, notamment les grandes banques des pays développés, 
qui souhaitaient se libérer des contraintes sur les activités rentables. Cet 
article décrit tout d’abord les arguments qui ont été avancés à l’époque en 
faveur de politiques de libéralisation financière; puis il examine l’impact de 
ces politiques, tout d’abord aux Etats-Unis, l’archétype de la libéralisation 
financière, puis au Brésil, en Allemagne et en Inde, trois pays où la libéralisa-
tion financière a eu des résultats très divers.

La libéralisation financière

Au début des années 1970, l’idée qui prévalait, à savoir que le secteur finan-
cier devait être strictement encadré par l’Etat, a été remise en cause dans 
des livres influents de deux économistes américains, Ronald McKinnon 
(1973) et Edward Shaw (1973)1. Ces livres ont été publiés au moment où 
les modèles économiques de l’après-guerre s’essoufflaient dans les pays déve-
loppés comme dans les pays en développement, alors que des critiques plus 

1.  Cette section est tirée d’Evans (1998).
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générales d’économistes néoclassiques comme Milton Friedman à l’encontre 
des politiques interventionnistes s’implantaient dans les milieux politiques.

Beaucoup d’analyses économiques de l’après-guerre n’accordaient que 
peu d’attention aux dimensions monétaires et financières de l’économie, 
même si Keynes lui-même était avant tout un spécialiste de l’économie moné-
taire. L’analyse de McKinnon et de Shaw, qui portait d’abord sur les pays en 
développement, s’écartait de l’économie dite «réelle», qui faisait l’objet de 
toutes les attentions dans l’après-guerre. Leur argumentation était qu’une 
plus grande monétarisation et le développement de l’intermédiation finan-
cière induisaient de la croissance économique. McKinnon et Shaw faisaient 
référence à l’expansion du secteur financier en la décrivant favorablement 
comme un «approfondissement financier» et utilisaient comme principal 
indicateur la part des avoirs monétaires dans le produit intérieur brut pour 
mesurer la progression de cet approfondissement.

McKinnon et Shaw critiquaient âprement les politiques qu’ils considé-
raient comme une entrave au processus d’approfondissement financier. Ils 
expliquaient que le plafonnement des taux d’intérêt par l’Etat, ou les pro-
grammes visant à orienter les crédits vers les secteurs prioritaires, avait eu un 
impact négatif sur le développement économique. Ils qualifiaient ces poli-
tiques de «répression financière», un terme avec lequel ils cherchaient à s’ap-
proprier le langage de la liberté pour rallier des soutiens à leurs propositions 
de libéralisation financière.

L’un des principaux arguments avancés en faveur de la libéralisation était 
que, en éliminant les limites légales encadrant les taux d’intérêt, ces derniers 
pourraient passer au-dessus des plafonds imposés par l’Etat. Ils affirmaient 
que la hausse des taux d’intérêt aboutirait à une augmentation de l’épargne, 
le rendement plus élevé de cette dernière la rendant plus attrayante, et au 
report de la consommation. L’augmentation de l’épargne induirait à son tour 
une hausse des fonds disponibles pour financer l’investissement dans la pro-
duction et la croissance.

Un autre des arguments avancés en faveur de la libéralisation financière 
et de l’augmentation des taux d’intérêt était que cela améliorerait la qualité 
des investissements. Avec des taux d’intérêt élevés, seuls les projets pouvant 
générer une rentabilité élevée obtiendraient un financement, contrairement 
aux programmes qui dirigeaient les crédits vers le financement de projets dont 
le rendement était faible (voire négatif).

Les critiques de la libéralisation financière

Les analyses de McKinnon et de Shaw se sont avérées très influentes dans 
les cercles universitaires comme auprès des responsables politiques. Elles ont 
cependant fait l’objet de critiques considérables. L’une des séries de critiques 
se fondait sur l’analyse de l’impact des premiers programmes de libéralisation 
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financière. L’exemple le plus fréquemment cité est l’analyse par Carlos Días-
Alejandro (1985) de ce qui s’était passé au Chili après le coup d’Etat militaire 
de 1973. La dictature politique, sous l’influence des économistes néolibé-
raux de l’Université de Chicago, avait privatisé le système bancaire, éliminé 
les contrôles sur les taux d’intérêt et supprimé toutes les restrictions sur les 
transactions internationales de capitaux. Les banques chiliennes ont réagi en 
empruntant de grandes quantités de capitaux à l’étranger pour les prêter à des 
taux d’intérêt beaucoup plus élevés aux entreprises privées chiliennes. Ces 
actions se sont, dans un premier temps, avérées extrêmement rentables, mais 
à la suite de la fuite des capitaux, en 1981, les banques ont été touchées par 
une crise majeure. Face à l’effondrement d’une grande partie du système ban-
caire, le gouvernement s’est vu contraint d’intervenir et de racheter des par-
ties substantielles du système financier.

La deuxième grande série de critiques de la politique de libéralisation 
financière consistait à remettre en cause l’argument néoclassique selon lequel 
la hausse des taux d’intérêt induirait une augmentation de l’épargne. D’un 
point de vue keynésien ou marxiste, il est probable qu’une hausse des taux 
d’intérêt aboutira à un déclin de l’investissement. Ce qui aura un effet négatif 
sur la croissance du revenu national, qui à son tour aura tendance à réduire le 
montant de l’épargne (Burkett et Dutt, 1991).

La troisième ligne de critiques de la libéralisation financière se fondait 
sur des études économétriques. Il est toujours difficile d’obtenir les données 
appropriées pour ces études, et c’est particulièrement vrai dans les pays en 
développement. Cependant, beaucoup d’études de ce genre ont été menées et, 
même si certaines semblaient corroborer les arguments en faveur de la libéra-
lisation financière, beaucoup d’autres les infirmaient. Une enquête influente 
codirigée par Rudiger Dornbusch et Alejandro Reynoso (1989) a conclu que 
les preuves ne corroboraient pas les affirmations péremptoires en faveur de la 
libéralisation.

Devant les critiques et les doutes suscités par les arguments en faveur de 
la libéralisation financière, certains économistes du courant dominant ont 
répondu en déplaçant le débat. Un article publié par Robert King et Ross 
Levine (1993) illustre bien cette stratégie: ils analysent une grande quan-
tité de données transversales à la recherche d’indicateurs du développement 
financier dans 80 pays sur une période d’environ trente ans. L’article aboutit 
à la conclusion que l’un des arguments de Joseph Schumpeter, à savoir que 
la finance est importante pour le développement, était vrai – sans toutefois 
entrer directement dans la controverse sur la libéralisation financière. Un 
article de Levine (2005) sur une enquête ultérieure aboutissait à la même 
conclusion, et ajoutait que le développement du système financier était une 
condition préalable au développement économique et non le résultat de ce 
développement.

Ronald McKinnon a également répondu aux critiques de la libéralisation 
financière par une série d’essais (McKinnon, 1993) dans lesquels il prenait 
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quelque distance par rapport à certaines des positions qu’il avait adoptées 
dans son livre précédent. En réponse à ce qui s’était passé au Chili et dans 
d’autres pays, il expliquait que la libéralisation financière devait être mise 
en place progressivement, et que l’ordre dans lequel les différentes mesures 
devaient être appliquées dépendait des spécificités du pays. Il a également 
reconnu que les preuves empiriques montraient que l’épargne ne réagissait 
pas à la hausse des taux d’intérêt, comme il l’avait prétendu dans son précé-
dent ouvrage. Le plus frappant peut-être est qu’il était d’accord pour dire que, 
en raison de ce qu’il appelait un «déficit d’information», les gouvernements 
devraient probablement introduire un plafonnement des taux d’intérêt.

L’impact sur les institutions officielles

En dépit de l’approche plus critique de certains économistes universitaires, les 
arguments en faveur de la libéralisation financière ont eu une portée consi-
dérable auprès des institutions internationales officielles. Après le déclen-
chement de la crise de la dette dans de nombreux pays en développement 
en 1982, les pays concernés ont dû se tourner vers le Fonds monétaire inter-
national (FMI) et la Banque mondiale pour obtenir un soutien financier. 
Depuis sa création, le FMI avait adopté des positions très conservatrices sur 
les politiques financières et conditionné le soutien financier à des réductions 
drastiques des dépenses publiques.

La Banque mondiale, en revanche, fournissait auparavant des finance-
ments à long terme pour des projets de développement, comme la construc-
tion de routes ou l’électrification des zones rurales. Cependant, son approche 
a changé au début des années 1980, avec l’adoption de ce qu’on a appelé les 
programmes d’ajustement structurels. Au lieu de financer des projets spéci-
fiques, le gouvernement recevait des prêts pour financer ses dépenses géné-
rales, à condition d’introduire des changements politiques majeurs. Par la 
suite, en 1987, le FMI a introduit ce qu’il a appelé les programmes d’ajuste-
ment structurels renforcés, qui comportaient aussi l’avance de prêts aux gou-
vernements à condition d’introduire des changements politiques majeurs.

L’une des conditions habituellement imposées aux pays en échange d’un 
prêt d’ajustement structurel était l’introduction de programmes de libéralisa-
tion financière. Ces programmes comprenaient généralement la libéralisation 
des taux d’intérêt, l’abolition des programmes de crédits orientés vers certains 
secteurs, et la fermeture des banques publiques de développement, dont beau-
coup avaient fait des pertes.

En 1989, la Banque mondiale a consacré son prestigieux rapport annuel 
sur le développement dans le monde au thème de la finance et du développe-
ment (Banque mondiale, 1989). Ce rapport présentait une critique virulente 
de l’intervention de l’Etat dans le système financier, et plaidait fortement en 
faveur de l’adoption de politiques de privatisation et de dérégulation. Dans 
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les rapports ultérieurs, la Banque mondiale est revenue sur ses appels les plus 
extrêmes à la libéralisation, en adoptant une position un peu plus nuancée. 
Pourtant, alors que les positions analytiques adoptées dans les publications 
de la Banque mondiale avaient fait marche arrière au sujet des affirmations 
les plus péremptoires sur les avantages de l’économie de marché, les politiques 
poursuivies par ces deux institutions financières internationales continuaient 
d’insister sur les avantages de la libéralisation financière.

La libéralisation financière aux Etats-Unis

Les Etats-Unis – tout comme la Grande-Bretagne – ont été parmi les pre-
miers pays capitalistes développés à s’engager dans une dérégulation mas-
sive de leur système financier2. En 1980, alors que les taux d’intérêt officiels 
avaient été relevés pour combattre la montée de l’inflation, le gouvernement 
Carter a aboli le plafond légal des taux d’intérêt des dépôts, qui avait été 
introduit en 1933. Le processus de libéralisation financière s’est ensuite accé-
léré avec l’arrivée du gouvernement Reagan en 1981. En 1982, une nouvelle 
loi sur les banques levait une grande partie des restrictions sur les activités des 
mutualités d’épargne et de crédit, les établissements financiers qui permet-
taient aux ménages d’épargner pour ensuite obtenir un financement pour 
acheter un logement. Cette mesure a permis l’expansion rapide de ces mutua-
lités, dont beaucoup se sont lancées dans le financement d’activités plus spé-
culatives jusqu’à ce que des pertes de grande ampleur aboutissent à une grave 
crise dans ce secteur à la fin des années 1980 et au début des années 1990, 
imposant au gouvernement d’intervenir en apportant environ 150 milliards 
de dollars. En 1987, le gouvernement Reagan avait nommé Alan Greenspan 
à la tête de la Réserve fédérale et, dans les années qui ont suivi, cette dernière 
a adopté une interprétation de plus en plus souple de la loi de 1933 sur les 
banques, autorisant les banques commerciales à étendre progressivement leurs 
activités dans des domaines autrefois interdits. C’est finalement sous le gou-
vernement Clinton que la séparation juridique entre banques commerciales 
et banques d’investissement introduite en 1933 a été totalement supprimée, 
autorisant de nouveau l’émergence de conglomérats financiers géants.

Des années 1950 aux années 1970, le développement du secteur finan-
cier était resté parallèle à celui du reste de l’économie américaine, mais sa 
croissance s’est considérablement accélérée à partir des années 1980. On a 
assisté tout d’abord à une expansion majeure des grands établissements finan-
ciers, comme les banques, les investisseurs institutionnels (en particulier les 
fonds communs de placement dans lesquels les ménages les plus aisés des 
classes moyennes pouvaient investir leurs économies), et, un peu plus tard, 
les fonds spéculatifs et les fonds de placement privés, plus petits mais très 

2.  Pour avoir une description plus détaillée, voir Evans (2009).
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spéculatifs, qui opéraient dans une large mesure avec des fonds empruntés. 
Deuxièmement, on a été témoin de la croissance rapide des marchés finan-
ciers, y compris des marchés des changes et des marchés des obligations, des 
valeurs mobilières et autres titres. Enfin, on a assisté à un processus rapide 
d’innovation, avec la création de toute une série de nouveaux instruments 
financiers, dont des formes exotiques de produits dérivés et des instruments 
très complexes, comme les obligations adossées à des actifs, dont la conception 
visait à dissimuler les risques qu’elles impliquaient.

Les évolutions dans le secteur financier ont eu un impact important sur 
les sociétés non financières. Les investisseurs institutionnels, qui n’avaient 
jusqu’alors joué qu’un rôle assez passif, ont commencé à exercer des pressions 
sur les sociétés non financières pour qu’elles donnent la priorité à l’augmenta-
tion de leur rentabilité à court terme, pour accroître les dividendes et le prix 
des actions. Les entreprises qui ne réussissaient pas à remplir les objectifs de 
profits étaient menacées par la perspective de voir leurs actionnaires vendre 
leurs actions, la baisse du prix de leurs actions mettant alors leurs dirigeants 
à la merci d’un rachat hostile. Les entreprises non financières ont effective-
ment commencé à racheter leurs propres actions pour en renforcer le prix. 
Afin de remplir leurs objectifs en matière de profits, elles étaient constam-
ment sous pression, devaient rationaliser et réduire les coûts, en fermant les 
unités les moins rentables et en externalisant certaines tâches aux Etats-Unis 
ou en les délocalisant à l’étranger. C’est en raison de cette pression constante 
pour obtenir un rendement élevé que les entreprises non financières se sont 
également mises à investir sur les marchés financiers, lorsque ces derniers sem-
blaient offrir des rendements plus élevés que les investissements dans la pro-
duction ou le commerce.

Ces pressions constantes pour rationaliser la production et réduire les 
coûts, conjuguées aux investissements des entreprises non financières dans 
des avoirs financiers au lieu d’investir dans des projets productifs ou commer-
ciaux qui auraient pu créer des emplois, ont considérablement affaibli le pou-
voir de négociation des travailleurs. Les pressions pour faire baisser les salaires 
et réduire l’emploi, qui ont été décrites par deux économistes du courant 
dominant comme «l’effet du travailleur effrayé» (Blinder et Yellen, 2001), 
ont produit une augmentation spectaculaire des inégalités dans la réparti-
tion des revenus. D’après les estimations de l’Economic Policy Institute, de 
1979 à 2007, les salaires réels des 20 pour cent de travailleurs les moins bien 
payés ont augmenté de 10 pour cent et, pour les 20 pour cent de travailleurs 
de la tranche du milieu, ils ont augmenté de 20 pour cent, l’essentiel des aug-
mentations se produisant durant une courte période de forte croissance à la 
fin des années 1990. En revanche, les 20 pour cent les mieux payés ont connu 
une forte croissance de leurs revenus sur cette période, les 1 pour cent les 
mieux payés recevant une augmentation de 240 pour cent (Mishel et coll., 
2012). D’après les estimations publiées par Alvaredo et coll. (2013), la part des 
1 pour cent les mieux payés dans le revenu national des Etats-Unis est passée 
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de 9 pour cent à la fin des années 1970 à environ 20 pour cent en 2007, même 
si elle a ensuite légèrement baissé en raison de la crise financière.

Aux Etats-Unis, la croissance du secteur financier depuis les années 1980 
est donc étroitement associée à une augmentation considérable des inégalités. 
Les revenus les plus élevés ont fortement augmenté, dans le secteur financier 
comme dans les entreprises non financières, alors que les revenus de la classe 
moyenne et de la classe ouvrière ont stagné ou n’ont augmenté que très lente-
ment. Cependant, comme cela a été mis en évidence, cette évolution n’était 
pas durable. Le revenu généré par les grandes banques et les autres établis-
sements financiers dépendait de la création d’instruments financiers tou-
jours plus douteux. Les entreprises non financières ont accru leur portefeuille 
d’actifs financiers, qui s’avéraient plus rentables que les investissements fixes 
dans le développement de la capacité de production. La demande intérieure 
dépendait donc fortement des dépenses des consommateurs mais, comme 
les salaires de la plupart des ménages des travailleurs et des classes moyennes 
stagnaient en réalité, leurs dépenses étaient financées par le crédit alors que 
le prix de l’immobilier augmentait (Rajan, 2010). Cet échafaudage s’est 
effondré avec la crise financière qui a éclaté aux Etats-Unis en août 2007, et a 
abouti, après une importante aggravation de la crise en septembre 2008, à la 
récession la plus sévère aux Etats-Unis depuis les années 1930.

L’accès aux services financiers de base au Brésil

Le système financier du Brésil repose essentiellement sur les banques, et 
se caractérise par des conglomérats organisés autour de grandes banques 
publiques et privées3. En 1994, le gouvernement a lancé le Plan Real destiné 
à stabiliser l’économie et a mis fin à une longue période d’hyperinflation. 
Le système financier a fait ensuite l’objet d’une politique de dérégulation 
et d’une privatisation partielle, et les banques étrangères ont été autorisées 
à pénétrer dans le pays dans le cadre d’une politique de renforcement de la 
concurrence. Cela a entraîné à la fin des années 1990 et au début des années 
2000 une vague de fusions et de rachats parmi les banques privées du pays, 
qui cherchaient à consolider leurs positions. En dépit du programme de libé-
ralisation, les banques publiques ont continué à jouer un rôle majeur dans 
l’économie, et comprennent deux banques universelles, la Banque natio-
nale de développement (Banco Nacional de Desenvolvimento Econômico e 
Social – BNDES) et deux banques régionales. Les banques publiques sont 
en grande partie responsables de la gestion d’un vaste programme de crédits 
affectés aux prêts à taux d’intérêt réduits destinés aux ménages et aux entre-
prises. En 2011, le secteur des banques privées du pays et celui des banques 

3.  Cette section se base sur Magalhães Prates et Nunes Ferreira (2013).
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publiques détenaient chacun environ 41 pour cent des actifs bancaires et les 
banques étrangères 18 pour cent.

Nonobstant les modifications importantes apportées à la structure du 
système bancaire brésilien après 1995, les banques ont continué au début à 
favoriser les investissements dans des bons du trésor à court terme, qui étaient 
indexés sur le taux d’intérêt de la Banque centrale et offraient un rendement 
élevé. Alors que les taux nominaux avaient baissé à la fin de l’hyperinflation 
en 1994, les taux réels sont restés élevés et, de 1994 à 2002, la part du volume 
des prêts bancaires a baissé dans le PIB.

Un changement majeur s’est produit à partir de 2003 avec l’élection du 
Président Lula da Silva, et le début d’une période de forte croissance écono-
mique. Le nouveau gouvernement a relevé le niveau des salaires minimaux 
et des retraites, et a mis en place Bolsa Família, un programme de dons en 
espèces pour les familles pauvres. La croissance a fortement bénéficié de la 
demande de produits de base exportés par le Brésil – en particulier de la 
part de la Chine – alors que, parallèlement, un afflux de capitaux étrangers 
contribuait à faire baisser les taux d’intérêt et à renforcer le taux de change. 
Dans les années qui ont suivi, les prêts bancaires ont fortement augmenté, et 
sont passés de 25,7 pour cent du PIB en 2003 à 49,0 pour cent en 2011. Cela 
comportait une expansion importante des prêts au secteur des entreprises, et 
une augmentation encore plus importante des prêts aux ménages. Cette der-
nière tendance était encouragée par la politique du nouveau gouvernement 
qui favorisait l’accès aux services financiers de base, en introduisant des pro-
grammes de crédits directement déduits des salaires pour les travailleurs et 
les retraités. Cette politique avait pour objectif de permettre aux ménages 
à faibles revenus d’acheter des biens de consommation durables et des loge-
ments, ce qui a contribué à une forte croissance de la demande interne.

Le déclenchement de la crise financière internationale a entraîné une 
modification substantielle de la structure de l’expansion du crédit. De 2003 à 
2008, les banques privées du pays et les banques étrangères, qui fournissaient 
essentiellement les crédits non réservés, étaient le moteur de l’expansion du 
crédit, y compris le moteur de la forte croissance des crédits aux ménages. A 
partir de 2008, la croissance des prêts accordés par les banques privées et les 
banques étrangères a fortement décliné, en réponse à l’aggravation de la crise, 
et les banques publiques se sont lancées dans une forte augmentation de leurs 
prêts, y compris des programmes de prêts réservés, dans le cadre d’une poli-
tique anticyclique en faveur du crédit. La Banque nationale de développement 
a en particulier joué un rôle essentiel dans la mise en œuvre d’un programme 
de soutien à l’investissement en 2009, qui a fourni d’importants finance-
ments aux entreprises privées, la moitié des ressources étant consacrées aux 
microentreprises et aux PME. Le danger de la contagion s’éloignant à partir 
de 2011, le taux d’expansion des crédits accordés par les banques privées et les 
banques étrangères est reparti à la hausse, alors que les banques publiques ont 
commencé à réduire leurs programmes de prêts.
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La restructuration du secteur bancaire dans les années 1990 a entraîné la 
perte d’un nombre significatif d’emplois dans ce secteur, emplois qui ont été 
partiellement récupérés après 2003, lorsque la politique d’expansion de l’accès 
au crédit a permis d’ouvrir de nouvelles succursales avec de nouveaux emplois. 
Les salaires du secteur bancaire ont également augmenté en termes réels d’en-
viron 14 pour cent de 2004 à 2012, mais cette augmentation s’est accompa-
gnée d’un passage à l’embauche de personnel moins qualifié avec des contrats 
plus précaires, si bien que les coûts pour les banques n’ont augmenté que d’un 
pourcentage inférieur.

Le Brésil a instauré des mesures de libéralisation et de restructuration de 
son système financier dans les années 1990, ce qui a tout d’abord entraîné une 
perte d’emplois dans ce secteur. Mais, depuis 2003, on a assisté à une grande 
expansion des prêts bancaires et, dans un contexte de forte croissance écono-
mique et de prix élevés des produits de base exportés, le Brésil a connu une 
forte croissance de l’emploi et des revenus réels, notamment pour les groupes 
aux revenus les plus faibles (Azevedo, Inchauste et Sanfelice, 2013). En dépit 
du passage à un modèle financier plus libéral dans les années 1990, la période 
de 2003 à nos jours se caractérise par une réduction des inégalités de revenus. 
En 2012, avec le fléchissement de la demande des produits de base exportés 
par le Brésil, la croissance économique a ralenti. Cependant, la grande expan-
sion de l’accès au crédit pour les ménages depuis 2003 a contribué à rendre 
accessibles les biens de consommation durables et les logements à des secteurs 
beaucoup plus vastes de la population qu’autrefois.

Des changements limités en Allemagne

L’Allemagne a un système financier qui repose essentiellement sur les banques 
et dans lequel les banques universelles conjuguent en principe les activités 
bancaires commerciales et celles d’investissement4. Ce qui est inhabituel pour 
un pays capitaliste développé, c’est que les banques privées à but lucratif ne 
représentent qu’une minorité des avoirs bancaires (38 pour cent en 2012), et 
ce secteur est dominé par quatre grandes banques, dont l’une – la Deutsche 
Bank – est beaucoup plus grande que les autres. Il existe également un sec-
teur public important (29 pour cent), composé de caisses locales d’épargne 
dont les villes ou les gouvernements locaux sont propriétaires, et des banques 
régionales, les Landesbanken. En troisième lieu, le secteur coopératif (12 pour 
cent) est formé de banques coopératives locales et de deux organisations 
régionales 5. Historiquement, les banques à but lucratif prêtaient essentielle-
ment aux grandes entreprises dans lesquelles elles avaient des participations 

4.  Cette section se base sur Daniel Detzer (2013). 
5.  Les avoirs restants sont essentiellement entre les mains de banques hypothécaires 
spécialisées.
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significatives, alors que les caisses d’épargne et les banques coopératives four-
nissaient des financements au secteur très prospère des petites et moyennes 
entreprises.

Dans les années 1990, le gouvernement allemand a lancé une série d’ini-
tiatives législatives visant à renforcer le rôle des marchés financiers dans l’éco-
nomie (Lois de Promotion du marché financier de 1990, 1995 et 1998). Ces 
mesures étaient fortement encouragées par les grandes banques privées qui 
désiraient développer leurs activités d’investissement, car les grandes entre-
prises industrielles s’autofinançaient désormais dans une large mesure et 
réduisaient leurs emprunts bancaires. L’activité du marché financier a égale-
ment bénéficié de l’élimination de l’impôt sur les plus-values en 2001, qui a 
rendu encore plus attractive pour les banques la vente de leurs participations 
dans des entreprises non financières, et de l’adoption en 2002 d’une loi rédui-
sant la capacité des entreprises à se défendre des rachats hostiles. La crois-
sance des marchés financiers a également été renforcée dans les années 1990 
par un programme de privatisation, notamment celle de la compagnie natio-
nale de télécommunications et, pendant un moment, une culture plus axée 
sur l’actionnariat a semblé s’implanter dans le pays. Mais l’effondrement de la 
Bourse en 2000 y a rapidement mis fin.

En Allemagne, contrairement aux Etats-Unis, la taille des marchés finan-
ciers n’a pas augmenté dans la même proportion que le reste de l’économie. 
La part de la valeur ajoutée des établissements financiers a un peu fluctué 
depuis le début de ce siècle, avant peut-être de décliner légèrement. Depuis le 
début des années 1990, les bénéfices du secteur financier ont augmenté à peu 
près parallèlement à la croissance économique et, même si les revenus les plus 
élevés du secteur financier ont fortement augmenté, cette hausse est générale-
ment similaire à celle des autres secteurs de l’économie allemande.

Les modifications de la réglementation du secteur financier se sont 
cependant accompagnées d’un changement dans la structure de l’actionna-
riat. Dans les années 1990, la part des actions détenues par les investisseurs 
institutionnels allemands, comme les compagnies d’assurances et les caisses 
de retraites, a augmenté de façon significative; et, durant les années 1990 et 
la première décennie de ce siècle, la part des actions détenues par des action-
naires étrangers, notamment des investisseurs institutionnels américains et 
britanniques, a encore plus fortement augmenté. Les enquêtes montrent que 
cela a conduit les dirigeants des entreprises allemandes à accorder plus d’at-
tention aux exigences des actionnaires en matière d’augmentation des rende-
ments. Les activités des fonds spéculatifs et des fonds de placement privés ont 
également augmenté, ces fonds investissant dans des entreprises pour ensuite 
les obliger à augmenter leur rendement, ce qui invariablement implique des 
pressions pour licencier les travailleurs et réduire les coûts.

Le système financier allemand continue de reposer essentiellement sur 
les banques, malgré les tentatives pour renforcer le rôle des marchés financiers. 
Ces mesures n’ont eu qu’un impact assez limité sur la source de financement 
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des entreprises, mais elles ont néanmoins soumis les entreprises allemandes 
à plus de pressions pour augmenter les rendements. Ces changements ont 
coïncidé avec une détérioration notoire de la répartition des revenus en 
Allemagne, notamment durant la décennie des années 2000. Durant cette 
période, les salaires réels n’ont pas augmenté pour la grande majorité des sala-
riés et la part des salaires dans le revenu national a baissé. Cependant, l’évo-
lution des salaires a concerné l’ensemble des secteurs de l’économie, et pas 
seulement les secteurs les plus touchés par l’accroissement de la participation 
des investisseurs institutionnels ou par les interventions plus actives des fonds 
spéculatifs et des fonds de placement privés.

La détérioration de la répartition des revenus en Allemagne semble 
essentiellement due aux réformes radicales du marché du travail introduites 
par le gouvernement de coalition entre les sociaux-démocrates et les verts du 
début des années 2000, plutôt qu’à l’évolution du système financier. A la suite 
de ces réformes, le système relativement généreux de l’assurance-chômage en 
Allemagne a été fortement réduit, et l’éventualité du chômage est devenue 
beaucoup plus menaçante pour les travailleurs. Dans cette situation, les syndi-
cats ont réagi en modifiant leurs principales revendications dans les négocia-
tions, en accordant la priorité à l’obtention de garanties en matière de sécurité 
de l’emploi pour leurs membres au lieu de revendiquer des augmentations de 
salaires.

Le déclin des prêts prioritaires en Inde

Le système financier de l’Inde se compose d’un secteur organisé, qui repose 
essentiellement sur des banques publiques et privées avec diverses institutions 
financières de développement, et d’un grand secteur «non organisé» ou 
informel qui fournit des prêts à ceux qui n’ont pas accès au secteur organisé, 
mais à des taux d’intérêt bien supérieurs6.

Le secteur organisé a fait l’objet d’une initiative politique majeure en 
1969, avec la nationalisation de 14 banques au motif que les banques privées 
étaient essentiellement au service des grands industriels et qu’elles avaient 
ignoré les zones rurales, laissant une grande partie de la population sans 
accès aux services bancaires. Deux banques de développement ont été créées 
peu après, la Banque régionale rurale en 1975 et la Banque nationale pour 
l’agriculture et le développement rural en 1982. A la suite des nationalisa-
tions, un programme bancaire a attribué des districts dans l’ensemble du 
pays à chacune des banques publiques et leur a imposé de se concentrer en 
priorité sur les prêts à l’agriculture et aux petites industries. Ce système de 
prêts prioritaires a ensuite été étendu au commerce de détail, aux professions 
libérales et aux emplois indépendants, ainsi qu’aux prêts hypothécaires et à 

6.  Cette section se base sur Anjeli Bedekar (2013).
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la consommation. Les banques devaient également développer leur réseau 
de succursales rurales, et une directive de la banque centrale de 1980 impo-
sait aux banques publiques d’allouer 40 pour cent de leurs crédits aux prêts 
prioritaires. Durant cette période, le ministère des Finances a également 
introduit le concept de «banque sociale» selon lequel les banques publiques 
devaient promouvoir une série de programmes d’atténuation de la pauvreté, 
qui, d’après les rapports, ont contribué à une réduction substantielle de la 
pauvreté dans les zones rurales (Burgess et Pande, 2005).

En 1991, le gouvernement indien a profondément modifié sa politique 
et, dans le cadre de ce changement, le système financier a fait l’objet d’une 
politique de libéralisation, dans le but déclaré de créer un système financier 
efficace et compétitif qui pourrait stimuler la croissance. Ce changement 
intervenait à la suite de préoccupations à propos du faible rendement des 
banques publiques et de révélations sur le fait que des prêts destinés à l’at-
ténuation de la pauvreté avaient en partie bénéficié à des fonctionnaires. La 
libéralisation s’est traduite par une réduction des prêts aux secteurs priori-
taires et des prêts destinés aux petits agriculteurs et aux petits entrepreneurs. 
L’obligation d’ouvrir des succursales rurales a été assouplie et le nombre de 
succursales bancaires dans les zones rurales a baissé. La politique de libéra-
lisation s’est traduite par la création de nouvelles banques privées et par l’ar-
rivée de banques étrangères. Cependant, ces dernières ont essentiellement 
concentré leurs activités sur les entrepreneurs et les sociétés, et non pas sur les 
prêts dans les zones rurales, considérés comme non rentables et peu fiables.

En dépit de ce changement politique, la Banque nationale de l’Inde 
(State Bank of India), la principale banque du secteur public, reste de loin 
la plus grande banque du pays, avec plus de 14 000 succursales et près de 
250 000 employés. L’ensemble des banques publiques représente 76 pour cent 
des encours prêtés en 2012, alors que les banques privées ne représentent que 
19 pour cent et les banques étrangères 5 pour cent. Les banques privées et les 
banques étrangères paient des salaires beaucoup plus élevés que les banques 
publiques, mais les emplois dans les banques publiques sont très prisés car ils 
sont une source d’emploi stable, et il y a beaucoup plus de candidats que de 
postes vacants.

Après 1991, la période qui a suivi l’adoption par le gouvernement indien 
de politiques de libéralisation a été caractérisée par une croissance écono-
mique plus forte. Cependant, elle a aussi été marquée par un accroissement 
considérable des inégalités (Aug, 2008). Les salaires réels de la grande majo-
rité des pauvres dans les villes comme dans les zones rurales n’ont pas aug-
menté, et les bénéfices de la croissance ont profité à la classe moyenne et 
surtout aux groupes dont les revenus étaient les plus élevés. L’évolution du 
secteur financier semble avoir contribué à ce processus en déplaçant l’accès 
au crédit vers les entreprises et les plus riches, alors que la suppression du pla-
fonnement des taux d’intérêt a rendu le coût du crédit inaccessible à de nom-
breux petits producteurs ruraux.
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Conclusion

Les systèmes financiers, qui étaient strictement encadrés dans les économies 
capitalistes des pays développés et en développement, ont commencé à faire 
l’objet de pressions dans les années 1970, avec les critiques des penseurs néoli-
béraux, qui plaidaient en faveur d’un processus de libéralisation, et la volonté 
des banquiers privés d’étendre leur domaine d’activités rentables. Des pro-
grammes de libéralisation financière ont été largement introduits sous une 
forme ou sous une autre, mais leur impact a été assez inégal. Aux Etats-Unis, 
l’intense libéralisation des années 1980 et 1990 a été étroitement associée à 
une très forte montée des inégalités, due à la fois aux rémunérations très éle-
vées dans le secteur financier et aux pressions des institutions financières sur les 
entreprises non financières pour que ces dernières réduisent la masse salariale 
et l’emploi. Au Brésil, même si un programme de libéralisation a été mis en 
place dans les années 1990, les politiques gouvernementales depuis 2003 ont 
abouti à une augmentation du salaire minimal et des retraites, et de nouveaux 
programmes de crédit ont permis aux groupes aux revenus les plus faibles 
d’avoir un meilleur accès aux biens de consommation durables et au logement. 
Même s’il subsiste au Brésil de grandes inégalités de revenus, les inégalités 
ont régressé. En Allemagne, les initiatives du gouvernement dans les années 
1990 pour renforcer le rôle des marchés financiers dans un pays où le système 
repose traditionnellement sur les banques n’ont eu qu’un succès limité. On 
peut cependant constater une augmentation notable des inégalités à partir des 
années 2000, mais elle est essentiellement imputable aux politiques du marché 
du travail, et notamment aux révisions du système d’assurance-chômage du 
pays, plutôt qu’aux modifications du système financier. Enfin, en Inde, la libé-
ralisation financière du début des années 1990 a conduit à une réduction mar-
quée des anciens programmes de crédit destinés à lutter contre les inégalités, 
surtout dans les zones rurales. La croissance économique s’est accélérée, mais 
ses bénéfices ont profité presque exclusivement aux secteurs des revenus moyens 
et des hauts revenus et le pays a connu une montée importante des inégalités. 
Alors que la libéralisation se traduit généralement par une augmentation 
des inégalités, l’exemple du Brésil montre comment des politiques publiques 
volontaristes peuvent, au moins dans une certaine mesure, lutter contre ce phé-
nomène; en Allemagne, en revanche, où les tentatives de restructuration du 
système financier n’ont connu qu’un succès limité, les inégalités ont augmenté.
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Quinze mois avant de devenir Premier ministre en mai 1979, Margaret 
Thatcher a présenté sa vision de la démocratie dans un discours. Cela ne 

surprendra pas, Thatcher (1978) suggérait que la démocratie ne pouvait fleurir 
qu’avec une économie de marché:

[…] malgré son importance, la démocratie des urnes n’est qu’une des formes 
de la démocratie. Dans une société vraiment libre, et dans une société où 
les hommes sont vraiment libres, elle doit être renforcée par la démocratie 
de marché, dans laquelle les gens peuvent voter non pas tous les quatre ans, 
mais tous les jours en vaquant à leurs occupations, en prenant leurs propres 
décisions sur la façon de dépenser – ou d’épargner – leur propre argent.

Si l’on suit Thatcher, la démocratie ne se fonde pas seulement sur la liberté 
politique, c’est-à-dire le droit des gens à élire leur propre gouvernement («la 
démocratie des urnes»), mais aussi sur la liberté économique, définie comme 
l’absence d’«ingérence du gouvernement» dans la propriété et le libre choix 
des acteurs économiques («la démocratie de marché»). Elle suggère que 
l’interventionnisme d’Etat est un mode autoritaire de gouvernance, aux 
antipodes de l’idéal de la «souveraineté du peuple». Sa conception de la 
démocratie est consubstantielle à une certaine approche de l’égalité: le gou-
vernement ne doit pas intervenir pour remédier aux inégalités économiques 
car les interventions de l’Etat remettent en cause la démocratie, même si elles 
résultent d’une décision démocratique. Autrement dit, il vaut mieux pour 
la démocratie que l’égalité politique, symbolisée par le bulletin de vote (le 
suffrage universel), coexiste avec les inégalités économiques produites par le 
marché. Il revient donc aux citoyens individuels d’agir de façon «respon-
sable» lorsqu’ils votent, en choisissant de soutenir les hommes politiques 
prêts à défendre le libre jeu du marché. Pour résumer cette pensée, Thatcher 
a commencé à la fin des années 1980 à parler de «démocratie de marché» 
(Thatcher, 1989). Il est évident que ce point de vue sur la démocratie était et 
continue d’être très influent: il sous-tendait la politique étrangère américaine, 
la politique des gouvernements des nouveaux travaillistes (New Labour) au 
Royaume-Uni, et sous-tend la gestion de la crise de la zone euro par Angela 
Merkel, à qui les médias allemands attribuent l’origine de l’expression «la 
démocratie qui se conforme au marché».

A notre avis, les inégalités économiques sont le talon d’Achille de cette 
conception néolibérale de la démocratie. Le capitalisme se caractérise par 
des inégalités systémiques qui prennent la forme de relations de classes spé-
cifiques, découlant de la marchandisation du travail et de la division entre 
les détenteurs du capital et les travailleurs: les pressions de la concurrence 
créent une forte incitation à réinvestir, ce qui aboutit à une accumulation 
de capital, alors que les travailleurs tendent à demeurer dans une situation 
de dépendance vis-à-vis de leurs salaires. Si les gouvernements (et les syndi-
cats) s’interdisent toute ingérence dans les résultats du marché, les inégalités 
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vont avoir tendance à augmenter. Cette dynamique a d’importantes consé-
quences économiques et politiques pour les individus: non seulement les iné-
galités peuvent gravement restreindre ou élargir les choix qu’ils peuvent faire 
sur le marché en fonction de leur richesse, mais elles remettent également en 
cause l’égalité politique et donc la démocratie. Dans des situations de dispa-
rité extrême des richesses, il est très facile pour ceux qui sont en haut de la 
pyramide d’influencer les décideurs politiques, alors que ceux qui sont en bas 
luttent pour se faire entendre.

Dans notre article, nous abordons brièvement: a) les principaux moteurs 
des inégalités économiques de ces vingt dernières années; b) les mécanismes 
qui font que la montée des inégalités a mis en péril la qualité de la démocratie; 
c) l’aggravation de cette évolution avec la crise financière et économique mon-
diale; d) certains des défis auxquels sont confrontées les forces politiques qui 
tentent de remédier à ces inégalités; et e) les récentes campagnes auxquelles 
ont participé les syndicats en Afrique du Sud, en Allemagne et en Namibie 
pour lutter contre les inégalités, et qui ont apporté une contribution positive 
qui renforce la démocratie. Nous pensons qu’il peut y avoir des échos entre 
ces campagnes et des expériences dans d’autres pays du monde et qu’elles 
posent des questions dont l’importance politique transcende les frontières 
nationales. Après avoir analysé ces campagnes, nous terminons par quelques 
réflexions sur les leçons stratégiques à tirer pour le mouvement syndical quant 
aux moyens de renforcer la démocratie.

Néolibéralisme, financiarisation  
et montée des inégalités

Dans la plupart des pays de l’OCDE, les inégalités économiques se sont 
considérablement creusées ces dernières décennies, que l’on prenne en compte 
la part du revenu du travail et celle du capital (Dünhaupt, 2013) ou la réparti-
tion des revenus personnels (OCDE, 2012, pp. 23-24). Ce n’est pas seulement 
dans les pays qui ont vécu un «tournant néolibéral» (Jessop, 2002, p. 85), 
comme les Etats-Unis et le Royaume-Uni, que cette tendance a été particu-
lièrement prononcée; elle apparaît également dans les régions du Nord où les 
changements politiques ont été moins drastiques, comme en Allemagne et en 
Scandinavie.

Dans les économies émergentes, les inégalités économiques sont un 
problème persistant. Selon l’OCDE (2012, p. 51), les inégalités de revenus 
ont baissé au Brésil ces quinze dernières années, mais elles ont augmenté en 
Chine, en Inde et en Russie. Le cas de l’Afrique du Sud confirme également 
cette tendance: lors de l’effondrement du régime de l’apartheid, le coefficient 
de Gini enregistré était l’un des plus élevés du monde. En dépit des appels 
pressants à une redistribution dans la période qui a suivi l’apartheid, les iné-
galités ont continué à augmenter de façon considérable dans la décennie qui 
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a suivi selon les statistiques officielles – le coefficient de Gini est passé de 0,56 
en 1995 à 0,72 en 2005-06, et se maintient depuis à ce niveau (Leubolt, 2013, 
p. 3). Le tournant néolibéral sous la présidence de Mbeki, qui a mené une 
politique d’austérité, de libéralisation et de privatisation, a contribué à cette 
situation (Scherrer et Hachmann, 2012, p. 144).

L’agenda néolibéral comportait une libéralisation de la finance. Les gou-
vernements ont commencé à supprimer, entre autres, les contrôles sur les 
capitaux et les obstacles à l’innovation financière. Ces deux éléments ont 
considérablement renforcé la financiarisation des économies du Nord, en aug-
mentant le poids des transactions financières dans le circuit du capital total 
(Bryan, Martin et Rafferty, 2009, p. 463; Müller, 2013, p. 8; Evans dans ce 
volume). En outre, avec la libéralisation s’est produite une intégration fonc-
tionnelle des marchés financiers au niveau international, ce qui a augmenté 
la pression en faveur de l’optimisation des profits pour les entreprises. Ces 
dernières ont réagi en réduisant le coût du travail, et donc en transférant 
la charge sur la main-d’œuvre. En conséquence, les gouvernements ont été 
confrontés à des pressions accrues pour créer des conditions de «compéti-
tivité» pour attirer les investissements dans leurs pays (Herr, Ruoff et Salas 
dans ce volume).

Dans les pays du Sud, le tournant de la libéralisation a fortement incité 
les pays (qui n’avaient parfois pas d’alternative) à «opter» pour les modèles de 
développement fondés sur l’attraction des investissements étrangers directs, 
en s’intégrant au marché mondial. Le Fonds monétaire international et la 
Banque mondiale ont fait une promotion active de cet agenda en imposant 
des programmes d’ajustement structurel aux pays du Sud, et l’Organisation 
mondiale du commerce s’est efforcée d’imposer la libéralisation du commerce 
international, ce qui a eu des conséquences similaires (Mosoetsa et Williams, 
2012, pp. 2 et 5).

En résumé, le néolibéralisme et la financiarisation se sont accompagnés, 
dans la plupart des pays, de tendances à l’augmentation des inégalités écono-
miques qui s’autoalimentent. Alors que les travailleurs faiblement à moyenne-
ment qualifiés vivent cette évolution comme une course au moins-disant, les 
travailleurs hautement qualifiés et les détenteurs de capitaux rejoignent sou-
vent la course vers le haut.

De la «démocratie de marché»  
à «l’autoritarisme des entreprises»

D’après nous, la dynamique politique suscitée par la montée des inégalités 
économiques remet en cause les affirmations des tenants de la «démocratie 
de marché»: lorsque les inégalités économiques augmentent de façon signi-
ficative, elles «débordent» sur le domaine politique en créant des inéga-
lités politiques. Trois évolutions politiques peuvent illustrer cette tendance: 
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a)  l’influence croissante du capital financier; b)  le déclin correspondant de 
l’influence des syndicats; et c) le déclin de la participation de la population 
dont les revenus sont faibles à la vie politique.

Ces évolutions vont à l’encontre du principe du suffrage universel où 
tous les électeurs sont libres et égaux, qui est le fondement même de la démo-
cratie représentative (notamment aux Etats-Unis, voir Scher, 2010). Mais les 
effets sont surtout délétères sur le choix des électeurs; l’agenda des grands 
partis politiques et des gouvernements se rationalise (et se rétrécit). Pour sim-
plifier, les électeurs sont libres de choisir ce qu’ils veulent mais, quoi qu’ils 
choisissent, le résultat est fixé d’avance: le gouvernement accordera la priorité 
aux intérêts de la finance et des entreprises. Dans ces conditions, il n’est pas 
surprenant que les groupes à faibles revenus se détachent de la politique, car 
ils ont très peu de chances d’influencer les décisions politiques par leur vote 
ou par d’autres formes de participation politique à leur disposition.

La première évolution politique illustrant la façon dont les inégalités 
mettent la démocratie en danger est le renforcement politique du capital 
financier dans le sillage de la financiarisation. Cela se traduit par deux méca-
nismes: a) la pression politique exercée grâce au mécanisme du marché, par 
exemple quand les investisseurs menacent de retirer leurs fonds en réponse 
aux décisions politiques qu’ils désapprouvent; et b)  la pression politique 
exercée par le biais des réseaux, c’est-à-dire l’influence des représentants de la 
finance sur les décideurs politiques grâce à leur richesse, leur prestige et leur 
prétendue expertise.

La première présidence de François Mitterrand en France, qui a pris 
ses fonctions en 1981, est l’exemple classique d’un virage à 90 degrés suite 
aux pressions exercées sur les marchés financiers. Mitterrand dirigeait une 
coalition de socialistes et de communistes et s’était lancé dans un agenda 
keynésien qui était la réponse de la gauche au néolibéralisme à l’œuvre aux 
Etats-Unis et au Royaume-Uni. Cet agenda keynésien comportait la nationa-
lisation de secteurs essentiels de l’économie, des augmentations de salaires et 
d’impôts, l’extension des droits syndicaux et une politique budgétaire expan-
sionniste. Cette politique a été mise en œuvre dans le contexte d’un méca-
nisme de change européen (MCE) et de l’engagement de la Banque de France 
à maintenir le taux de change du franc vis-à-vis du Deutschmark dans une 
certaine fourchette. Cet engagement allait à l’encontre de la nouvelle stratégie 
économique: il signifiait que les investisseurs financiers allaient «punir» la 
Banque de France si elle s’écartait de la politique monétaire anti-inflation-
niste de la Bundesbank. Et c’est exactement ce qui s’est produit: immédia-
tement après les élections de 1981, les investisseurs ont commencé à vendre 
leurs francs, ce qui a exercé des pressions importantes sur la devise française. 
Après trois dévaluations du franc au sein du MCE, la situation ne s’était tou-
jours pas calmée. Mitterrand s’est retrouvé face au choix suivant: il devait 
soit quitter le mécanisme de change européen (et éventuellement la commu-
nauté européenne), soit abandonner sa stratégie économique. Il a choisi cette 
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dernière solution et a imposé un agenda d’austérité à la population française 
(Lewis, 1983; Eichengreen, 1996, pp. 165-166; Watson, 2011, p. 450).

Les mécanismes d’influence plus personnels sur les décisions politiques 
sont aussi une bonne illustration de la puissance politique du capital finan-
cier. Jacob Hacker et Paul Pierson (2010, pp. 175-182) expliquent que la pres-
sion des entreprises sur les décisions politiques a été profondément modifiée 
aux Etats-Unis dans les années 1970. Les contributions des entreprises aux 
campagnes électorales ont considérablement augmenté et sont allées de plus 
en plus vers les candidats républicains (ou vers les démocrates qui ont des 
liens étroits avec la finance) (voir aussi Phillips, 2008, pp. 170-174); en outre, 
les défenseurs des intérêts des entreprises ont commencé à mettre en place 
des groupes de réflexion et des fondations afin d’influencer l’environnement 
politique dans son ensemble et de faire avancer la cause du marché tout en 
poursuivant leur influence par le lobbying (Hacker et Pierson, 2010, p. 176; 
Harvey, 2005, p. 44; Engelen et coll., 2011, p. 247). Ces nouvelles stratégies 
ont connu un grand succès: les entreprises ont été en mesure de mettre sous 
tutelle les décisions politiques aux Etats-Unis. Pour expliquer ce phénomène, 
Hacker et Pierson (2010) parlent d’une politique où le «vainqueur rafle la 
mise». Ils font référence à la situation suivante: les républicains et les démo-
crates sont piégés dans une bataille à qui offrira le plus d’avantages à ceux du 
haut de la société (p. 178). Cela transparaît aussi dans l’évolution juridique. 
En 2010, la Cour suprême des Etats-Unis a décidé que les entreprises devaient 
bénéficier des mêmes droits que les personnes en matière de liberté d’expres-
sion, ce qui revient à dire qu’il n’y a plus aucune limite au financement des 
candidats par les entreprises (Liptak, 2010).

En ce qui concerne le Royaume-Uni, Ewald Engelen et coll. (2011, 
pp. 247-248) expliquent que ce n’est pas tant le fait que les représentants des 
intérêts des entreprises ciblent des décideurs individuels qui pose problème, 
mais plutôt le fait qu’ils ciblent les partis nationaux. D’après ces auteurs, un 
changement fondamental est intervenu dans le système politique britan-
nique: le «déclin des partis politiques de classe ayant un grand nombre d’ad-
hérents» (ibid., p. 145). Les partis sont donc plus dépendants des donations 
des entreprises (ibid., p. 248). De même, plusieurs commentateurs soulignent 
qu’environ la moitié des donations au parti conservateur proviennent de la 
City de Londres (Ertürk et coll., 2011, p. 21; Wilks-Heeg, Blick et Crone, 
2012, pp. 197-198).

Plus généralement, certains de ces auteurs soulignent l’existence de liens 
personnels étroits entre les institutions financières d’une part et les banques 
centrales, les ministères de l’économie et des finances et les gouvernements de 
l’autre, ainsi qu’avec des personnes qui sont à cheval entre les deux sphères; 
il s’agit d’un jeu de chaises musicales entre le secteur des entreprises, en par-
ticulier celui de la finance, et les institutions publiques (Engelen et coll., 
2011, p. 247; Blanes i Vidal, Draca et Fons-Rosen, 2012). D’autres soulignent 
comment les élites politiques se sont adaptées aux structures qui émergent 
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habituellement du monde de la finance, ce qui a créé une convergence d’opi-
nions, d’attitudes et de valeurs préjudiciable à la façon dont les décideurs poli-
tiques représentent la population au sens large (Dorn, 2010).

La montée de la finance et son influence politique croissante ont eu 
pour corollaire le déclin des syndicats en tant qu’organisations représentant 
les intérêts collectifs des travailleurs – non seulement au niveau économique, 
mais aussi au niveau politique. Plus les syndicats s’affaiblissaient, plus ils 
avaient du mal à se faire entendre au niveau politique. Ces dernières années, 
les syndicats doivent lutter même pour avoir un impact sur les gouvernements 
officiellement sociaux-démocrates, par exemple le Nouveau parti travailliste 
sous Tony Blair et Gordon Brown au Royaume-Uni, la coalition rouge et 
verte du gouvernement de Gerhard Schröder en Allemagne et, dans une cer-
taine mesure, la présidence Mbeki en Afrique du Sud (Waddington, 2003; 
Scherrer et Hachmann, 2012). Cela pose un problème pour la démocratie, 
car les syndicats représentent historiquement une force de démocratisation 
dans bien des pays du monde. Après la seconde guerre mondiale en Europe, 
ils ont activement utilisé leur poids politique pour contrecarrer l’avancée des 
intérêts des entreprises et ont veillé à la prise en compte par les décideurs poli-
tiques des besoins et des intérêts des travailleurs (Crouch, 2004, p. vii; Gallas 
et Nowak, 2011, pp. 141-142). Ils étaient en outre à l’avant-garde des luttes 
contre les régimes autoritaires dans le monde.

La troisième évolution pertinente dans ce contexte est que les inéga-
lités économiques entraînent une inégalité des taux de participation poli-
tique selon les différents groupes de revenus, comme Armin Schäfer (2010) 
l’a observé pour les pays de l’OCDE. Dans ce contexte, peu importe le type 
de participation politique, aller voter ou d’autres formes comme être membre 
actif d’un parti, manifester ou signer une pétition (ibid., p. 140). D’après 
Schäfer, la participation aux élections est un révélateur de la façon dont les 
inégalités économiques se traduisent en inégalité politique:

Puisque les élections demandent assez peu d’implication, elles permettent, 
plus que les autres types d’activité politique, l’égalité de participation. 
Cependant, cela n’est valable que si la participation électorale est élevée. 
Si la participation électorale baisse en raison des inégalités sociales, cette 
forme de participation qui assure l’égalité politique des citoyens devient 
moins importante (ibid., p. 143).

Le fait que, dans les sociétés inégalitaires, les groupes à faibles revenus ne s’im-
pliquent pas autant que d’autres groupes dans la politique peut refléter ce qui 
a été vu ci-dessus: si les intérêts financiers et ceux des entreprises fixent dans 
une large mesure l’agenda politique, que les gouvernements soient conserva-
teurs, libéraux ou sociaux-démocrates, les électeurs s’abstiennent de voter.

En conclusion, le néolibéralisme a créé une situation où il existe des 
liens étroits entre les gouvernements et les grandes entreprises, notamment 
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dans le secteur financier, ainsi qu’avec des personnes qui sont à cheval entre 
les deux sphères. A l’inverse, les groupes à faibles revenus ont beaucoup de 
difficultés à exercer une influence sur les décisions politiques dans un sens 
positif. Autrement dit, les inégalités économiques ont atteint un niveau qui 
commence à se traduire en inégalités politiques. Dans ce cas, la «démocratie 
de marché» n’est guère plus qu’un «autoritarisme des entreprises». Colin 
Crouch (2004, p. 4) a résumé cette évolution avec éclat en parlant de pro-
cessus de décision politique «postdémocratique» où le «spectacle» électoral 
ne fait que dissimuler le fait «que ce qui façonne la politique, ce sont en réa-
lité des interactions privées entre les gouvernements élus et les élites repré-
sentant à une écrasante majorité les intérêts des entreprises». Autrement dit, 
Crouch explique que ce sont des réseaux non élus et qui n’ont aucun compte 
à rendre, reliant l’exécutif aux principaux représentants des entreprises, qui 
exercent un niveau de contrôle fort sur les processus politiques et les procé-
dures parlementaires sans suspendre ce dernier.

La grande crise de la démocratie

La grande crise du capitalisme mondial après 2007 a généralement renforcé 
les inégalités économiques (OCDE, 2013; Mosoetsa et Williams, 2012, p. 7). 
Evidemment, on pourrait simplement en déduire que la tendance existante ne 
fait que continuer et que la qualité de la démocratie continue de se détériorer. 
Ce n’est peut-être pas complètement faux, mais c’est oublier la dynamique 
spécifique déclenchée par la crise dans le domaine politique et son impact sur 
le système politique.

Comme nous l’avons mentionné, l’augmentation des inégalités écono-
miques enclenchée par les restructurations néolibérales avait déjà sapé l’éga-
lité politique avant le début de la crise. Autrement dit, la crise est apparue 
dans un contexte où prévalaient des modes de décisions autoritaires post-
démocratiques qui favorisaient le capital financier. Dans ces conditions, il 
n’est pas surprenant que le capital financier ait été en mesure d’étouffer dans 
l’œuf les tentatives visant à rétablir une régulation du système financier, ce 
qui menaçait les transactions très rentables mais risquées (Engelen et coll., 
2011). Dans les pays de l’OCDE, le mode de gestion de la crise qui a émergé 
a consisté à protéger le secteur financier des pertes en transférant sur la popu-
lation les retombées économiques de la crise. En fait, les intérêts financiers 
ont été en mesure d’utiliser le modèle politique postdémocratique pour pré-
server leurs modèles économiques, leur richesse et leur domination écono-
mique et politique. Les principaux mécanismes qui ont facilité ce processus 
ont été: a) les sauvetages et les nationalisations du secteur bancaire; et b) les 
coupes budgétaires qui ont suivi, qui ont commencé lorsque la crise s’est 
transformée en une crise de la dette souveraine en Europe. En résumé, les 
deniers de l’Etat ont été utilisés pour répartir les immenses pertes subies par 
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le capital financier; on a assisté à l’émergence d’une forme de gouvernement 
où les décideurs politiques intervenaient pour protéger le secteur financier. 
Dans le Sud, la crise n’était pas aussi sévère, mais elle a été vécue par le biais 
des ramifications de la crise sur les principaux marchés d’Europe et des Etats-
Unis. Cependant, les taux d’inégalités qui sont un fléau dans le Sud, qui pro-
venaient très souvent de programmes d’ajustement structurels néolibéraux, 
ont eu les mêmes effets sur l’efficacité politique des citoyens.

Après tout ce qui précède, on peut se demander s’il existe une différence 
entre les processus décisionnels prédominant avant et après la crise. Les argu-
ments utilisés pour justifier les interventions du secteur financier ne sont pas 
vraiment nouveaux: en réalité, ils se rapprochent de très près du fameux prin-
cipe «il n’y a pas d’alternative» qui avait été attribué à Thatcher. De même, 
Crouch a fait ses observations sur le processus décisionnel postdémocratique 
bien avant la crise.

Il y a malgré tout de bonnes raisons de penser que l’autoritarisme va 
s’amplifier lors d’une crise du capitalisme. Dans un environnement capita-
liste, les gouvernements ont toutes les chances de tomber s’ils ne réussissent 
pas à garantir des conditions permettant d’accumuler du capital et à faire 
accepter par les populations (ou à contraindre les populations à accepter) les 
décisions prises dans ce sens. Ce double défi auquel sont confrontés les gou-
vernements fait apparaître une différence majeure entre la situation durant 
la crise et celle d’avant la crise: dans la période de néolibéralisme d’avant la 
crise, l’acceptation de l’orientation des gouvernements avait été facilitée par 
la stabilisation, voire l’augmentation, du niveau de vie de la population aux 
revenus faibles à moyens, de façon précaire, grâce à l’expansion du crédit à la 
consommation. Dans ce système, appelé par Crouch (2009) la «privatisation 
du keynésianisme», il était comparativement plus facile de justifier les straté-
gies d’accumulation de capital car elles bénéficiaient directement à un grand 
nombre de gens, au moins à court terme. En revanche, le mode actuel de ges-
tion de la crise apporte des avantages immédiats à un cercle beaucoup plus res-
treint. Autrement dit, il est plus difficile d’aligner la stratégie d’accumulation 
choisie et les tentatives visant à mieux faire passer les décisions du gouverne-
ment auprès du public. Dans ces conditions, les gouvernements vont proba-
blement recourir de plus en plus à des processus décisionnels autoritaires.

A notre avis, on peut s’en rendre compte lorsqu’on examine les interven-
tions politiques destinées à protéger le capital financier. L’argument essentiel 
utilisé pour instaurer le mode prédominant de gestion de la crise politique a 
été d’invoquer «l’état d’urgence économique». Les gouvernements, interpré-
tant la Grande Dépression des années 1930 comme la conséquence de l’inac-
tion politique, ont commencé à justifier leurs interventions par la menace 
imminente d’effondrement de leurs économies respectives. Plus précisément, 
trois techniques au moins ont été employées pour justifier les interventions 
politiques en faisant référence à des arguments de ce type, trois techniques 
qui court-circuitaient toutes les processus démocratiques:



Journal 
international 

de recherche 
syndicale

2014 
Vol. 6 
No 1

172

1.	 En prétextant la rapidité de l’évolution sur les marchés financiers, les exé-
cutifs ont adopté des décisions ad hoc en entravant les parlements, ou en 
accélérant les procédures parlementaires. Il devenait impossible de faire 
entendre des voix dissidentes, à l’intérieur du Parlement comme à l’exté-
rieur, contre les interventions planifiées; les protestations visibles ont sou-
vent eu lieu après les interventions.

2.	 Les interventions ont été présentées comme des opérations technocra-
tiques inévitables, clairement définies et permettant de résoudre le pro-
blème. Cela concernait initialement les rachats, les nationalisations et les 
recapitalisations du secteur bancaire; une fois la zone euro dans la crise, les 
coupes budgétaires dans le secteur public ont également été présentées de 
cette façon. En Italie et en Grèce, l’habillage technocratique des interven-
tions politiques a permis de justifier l’installation de gouvernements intéri-
maires dirigés par des économistes censés être indépendants (Mario Monti 
et Lucas Papademos), qui ont supervisé la gestion politique de la crise pen-
dant quelque temps.

3.	 Au niveau européen, les gouvernements ont adopté avec le pacte budgétaire 
des modifications institutionnelles fondamentales qui réduisent drastique-
ment leur propre champ d’action. Cet accord retire de façon permanente 
d’importants éléments de la politique économique et budgétaire du champ 
d’action démocratique et, ce qui est encore plus important, il oblige les par-
ticipants à inscrire la limitation du déficit budgétaire dans les constitutions, 
ce qui remet gravement en cause la capacité des parlements à exercer l’un de 
leurs droits fondamentaux, qui est d’adopter le budget (Oberndorfer, 2012).

En outre, plusieurs gouvernements des pays du Nord cherchent actuelle-
ment à rogner le droit à manifester (Seymour, 2013) et certaines administra-
tions publiques ont mis en place des interdictions générales de toute grande 
manifestation contre la gestion politique de la crise. En mai 2011, la com-
mission électorale espagnole a ordonné aux «indignados», un mouvement 
de protestation contre l’austérité, de quitter leur campement installé sur la 
place centrale de Madrid avant les élections générales. En mai 2012, une 
mobilisation de grande envergure contre la gestion politique de la crise en 
Allemagne – Blockupy, une tentative pour bloquer et occuper le centre de la 
ville de Francfort où se situe la Banque centrale européenne – a été interdite 
par le Conseil municipal de la ville qui a prétexté que la loi et l’ordre public 
étaient menacés. Dans ces deux cas, les manifestants ont passé outre l’inter-
diction, mais les tentatives des autorités publiques pour étouffer les protesta-
tions contre la gestion de la crise par les gouvernements sont révélatrices de 
l’état de la démocratie. Enfin, les gouvernements de l’ensemble de l’Europe 
ont également restreint la négociation collective (Hermann, 2013); le BIT a 
constaté que le gouvernement grec avait violé les droits internationaux du tra-
vail en prenant cette décision (BIT, 2013).
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Tout ce qui précède suggère que le processus de prise de décisions poli-
tiques a effectivement changé depuis le début de la crise. Et cela ne s’est pas 
produit à huis clos; les gouvernements ont tout fait pour qu’il soit difficile de 
s’opposer de façon significative aux décisions prises. Ce qui suggère que l’au-
toritarisme, après avoir gagné les processus de prise de décisions politiques, 
s’étend maintenant à la mise en œuvre des politiques. En conséquence, nous 
prétendons qu’il est justifié de parler d’un «tournant autoritaire» dans les 
politiques économiques des pays de l’OCDE.

Dans les pays du Sud, les changements sont plus ambigus mais, là encore, 
il est possible de faire certains parallèles en observant l’Afrique du Sud. La 
politique économique de l’après-apartheid a été entourée de secrets, l’exemple 
le plus connu étant en 1996 la stratégie de croissance, d’emploi et de redis-
tribution (Growth Employment and Redistribution Strategy) qui a instauré 
un cadre macroéconomique néolibéral dans le pays. Dans un exemple plus 
récent, le massacre de Marikana en août 2012, un contingent de la police 
d’Afrique du Sud a tué 34 mineurs en grève; il s’agit là d’un cas de recours à la 
violence d’Etat pour protéger le néolibéralisme (Satgar, 2012, p. 57).

Les défis du combat contre les inégalités

Alors même que la crise a ébranlé la confiance du public à l’égard du monde 
de la finance, le scandale des bonus exorbitants accordés à ceux qui ont pro-
voqué la crise n’a pas abouti à des actions collectives. L’histoire nous montre 
que, dans les situations de crise économique, la classe ouvrière et la classe 
moyenne ne dirigent pas forcément leur colère contre les riches: elle peut aussi 
se tourner contre des membres de leur propre classe, et notamment contre les 
plus pauvres. En réalité, nous assistons actuellement à la montée de la xéno-
phobie et parfois de la droite antisociale dans de nombreux pays. L’exemple 
probablement le plus étudié est la montée du Tea Party aux Etats-Unis, mais 
il existe maintenant des groupes d’extrême droite forts en dehors des partis 
conservateurs traditionnels dans de nombreux pays européens, dont l’idéo-
logie va du populisme et de l’euroscepticisme à des orientations ouvertement 
néofascistes. Les pays concernés sont aussi différents que le Danemark, la 
France et la Grèce. La Hongrie, sous la direction du gouvernement de l’extré-
miste de droite Orbán, est en train de démanteler les institutions de la démo-
cratie libérale. Dans les pays du Sud, on constate également une montée du 
populisme autoritaire et de mouvements ethniques et religieux sectaires, par 
exemple en Afrique du Sud et en Inde.

Il semble difficile de mobiliser les gens que les grandes inégalités de 
revenus et de richesses dérangent (une majorité des gens, même aux Etats-
Unis; Hayes, 2012) pour des campagnes en faveur d’une augmentation des 
impôts ou d’un plafonnement des plus hauts salaires. Les faits l’ont récem-
ment confirmé en Suisse. Initialement, l’initiative visant à plafonner dans les 
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entreprises le revenu de ceux qui ont les plus hauts salaires à 12 fois le revenu 
des travailleurs les moins payés avait été bien accueilli par la majorité de la 
population suisse. Cependant, une large majorité des électeurs a rejeté cette 
revendication. Le gouvernement et les associations d’entreprises les avaient 
ouvertement persuadés que ce plafonnement remettait en cause la liberté 
d’entreprendre et inciterait les grandes entreprises à quitter le pays (Zumach, 
2013). Dans ce cas, comme dans bien d’autres, il est facile d’utiliser la poli-
tique de la peur pour que les populations maintiennent le statu quo.

Un autre des défis politiques est la solidité de l’idéologie antiégalitaire. 
La méritocratie, en tant que principe de distribution, est populaire et dans le 
droit fil des convictions néolibérales. Au nom de la méritocratie, il serait pos-
sible de justifier l’introduction d’un impôt élevé sur les successions, qui serait 
un moyen de garantir plus d’égalité des chances dans les sociétés. Pourtant, 
même si la plupart des gens ne seraient pas concernés par cet impôt élevé, 
l’idée n’a pas beaucoup de partisans – et c’est vrai dans la plupart des pays. 
Autrement dit, beaucoup de gens considèrent que la transmission du patri-
moine d’une génération à l’autre au sein de la famille est légitime, qu’ils aient 
un patrimoine à transmettre ou pas (Beckert, 2008). Les stratégies visant à 
lutter contre les inégalités doivent tenir compte de ces convictions largement 
répandues et des réactions contradictoires.

Dans la situation actuelle, le pouvoir du symbole – la présentation des 
questions comme moralement justes pour obtenir un soutien très large même 
des personnes qui ne sont pas directement concernées – est l’un des éléments 
les plus importants auxquels doivent réfléchir les campagnes (Chun, 2009). 
Contrairement aux formes traditionnelles de pouvoir qui visent à démon-
trer la capacité à produire un effet de levier (par exemple la capacité des tra-
vailleurs à faire pression sur l’économie) sur les décideurs (par exemple les 
employeurs), le pouvoir du symbole vise à présenter les questions comme 
justes et légitimes pour obtenir un large soutien. Par exemple, la campagne 
Justice for Janitors (Justice pour les concierges et le personnel d’entretien) à 
Los Angeles, Californie, en 1988 a obtenu un large soutien des habitants de 
Los Angeles en présentant sa lutte comme celle de femmes immigrantes qui 
travaillaient dur pour gagner leur vie en nettoyant les bâtiments des entre-
prises les plus riches, au lieu de présenter la question en termes de reven-
dications – comme la reconnaissance des syndicats ou l’augmentation des 
salaires – adressées à l’Etat. Les femmes ne se sont pas contentées de se mettre 
en grève contre leurs employeurs directs, elles ont organisé des événements 
publics «qui ont mis les travailleurs les plus pauvres de la ville en contact 
direct avec le monde des hommes d’affaires les plus riches qui possédaient 
et louaient les immeubles de bureaux» (Voss et Williams, 2012, p. 15). Ces 
«rituels visant à jeter l’opprobre» ont souligné l’injustice des salaires de pau-
vreté de ceux qui nettoyaient les bâtiments pour les PDG qui gagnaient des 
salaires indécents, ce qui a attiré un large soutien du public pour les concierges 
et les femmes de ménage, et s’est avéré crucial dans leur lutte.
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Les campagnes dont on peut tirer les enseignements

Au XXe siècle, le mouvement ouvrier a joué un rôle central dans les luttes pour 
une transition démocratique dans de nombreuses sociétés dans le monde. En 
fait, dans presque tous les processus de transition d’un régime autoritaire à 
une démocratie dans les pays du Sud, le mouvement ouvrier était à l’avant-
garde de la lutte pour la démocratisation. A la fin du XXe siècle cependant, 
le rôle du mouvement syndical dans le combat en faveur de la démocratie a 
diminué, ce qui a amené beaucoup de chercheurs du mouvement syndical et 
de militants à remettre en question le rôle du mouvement syndical dans le 
renforcement de la démocratie. Ce n’est pas parce que le mouvement syndical 
ne s’intéresse plus à la démocratie, mais parce qu’il a été l’objet d’attaques de 
plus en plus fortes dans le cadre du processus néolibéral qui a encouragé le 
démantèlement des politiques industrielles, et notamment des politiques du 
marché du travail. Le mouvement syndical s’est donc retrouvé sur la défensive 
depuis un quart de siècle, et s’est concentré sur le maintien des droits acquis 
auparavant (Chun et Williams, 2013). Ce sont les mêmes processus qui aug-
mentent les inégalités et qui, de ce fait, sapent aussi les processus démocra-
tiques au sein des sociétés.

Alors que diminuait l’importance du mouvement syndical dans les 
luttes pour la démocratisation ces vingt dernières années, on a assisté dans 
le monde à une montée des protestations, et des mouvements extérieurs aux 
syndicats traditionnels, pour revendiquer plus de démocratie: le Forum social 
mondial, Occupy Wall Street, le printemps arabe, les mouvements européens 
contre l’austérité, et la montée des coopératives et de l’économie solidaire. Il 
est certain que le mouvement syndical a souvent été impliqué dans nombre de 
ces mouvements protestataires et, dans les grèves politiques contre les coupes 
budgétaires en Europe (Gallas, Nowak et Wilde, 2012), il en était même à 
l’avant-garde. Mais, de façon générale, le mouvement syndical n’en était pas 
le leader. C’est également vrai pour les pays du Sud comme l’Afrique du Sud 
(pour avoir une discussion sur ce pays, voir Dinga Sikwebu (2013) et Devan 
Pillay (2013)), le Brésil et l’Inde.

Dans cette section, nous allons aborder certaines campagnes créa-
tives – lancées par des syndicats ou par d’autres organisations sociales – sur 
les questions de pauvreté et d’inégalités dans leurs sociétés, et qui ont direc-
tement ou indirectement contribué à renforcer la démocratie. Ce qui est 
intéressant dans ces campagnes récentes, c’est qu’elles s’écartent de façon 
significative des revendications ouvrières traditionnelles qui ont occupé le 
mouvement syndical pendant la plus grande partie du XXe siècle et qu’elles 
ont élargi le spectre des questions abordées. En outre, beaucoup de luttes 
cherchent maintenant de nouvelles tactiques créatives qui transcendent la 
grève, comme les projets pilotes créatifs et alternatifs, les campagnes mon-
diales qui établissent un lien entre les différentes étapes du cycle de produc-
tion, les luttes symboliques visant à obtenir le soutien du public, et les grandes 
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alliances qui regroupent un large éventail d’organisations de la société civile. 
En Namibie par exemple, le revenu minimal de base s’attaque de façon créa-
tive à la marchandisation du travail en fournissant à tous les membres de la 
société un revenu minimal de base pour vivre (Jauch, 2013). Le mouvement 
syndical n’était pas le seul moteur de cette campagne, mais il y a joué un rôle 
essentiel.

Nous allons examiner neuf campagnes innovantes de six pays diffé-
rents. On y retrouve le mouvement syndical brésilien de lutte pour la parité 
entre les hommes et les femmes (da Costa, 2013) et sa campagne en faveur du 
salaire minimal (Barbosa de Melo, 2013); la grande campagne argentine en 
faveur d’une redistribution des revenus (Campos, 2013); la campagne d’ac-
tion en Afrique du Sud pour l’accès des malades du VIH/sida aux médica-
ments (Heywood, 2013); l’initiative du Syndicat national des travailleurs de 
la métallurgie d’Afrique du Sud (NUMSA) en faveur de la propriété sociale 
des énergies renouvelables (Satgar, 2013); la campagne en faveur du revenu 
minimal de base en Namibie (Jauch, 2013); la nouvelle initiative syndicale 
qui s’efforce d’organiser les travailleurs informels qui vivent dans les bidon-
villes en Inde (Vyas, 2013); le mouvement indien pour l’accès aux forêts 
(Bijoy, 2013); les campagnes en faveur du salaire minimal et la campagne 
Emmely en Allemagne (Nowak, 2013); ainsi que la campagne européenne 
pour la taxe sur les transactions financières (Wahl, 2013). Dans toutes ces ini-
tiatives, les syndicats ont joué un rôle important, même si ce n’était pas tou-
jours le rôle principal. Ce large éventail de questions soulevées dans un grand 
nombre d’endroits dans le monde témoigne du profond changement des 
conditions dans lesquelles le mouvement syndical exerce ses activités et des 
revendications relatives au travail.

Ces campagnes présentent une grande créativité au niveau des objec-
tifs et des tactiques employées. Il est particulièrement intéressant de voir que 
le rôle du mouvement syndical varie selon les campagnes. Il est possible de 
diviser ces dernières en deux groupes – les campagnes qui souhaitent directe-
ment augmenter le niveau de vie des travailleurs et des pauvres et s’attaquent 
directement aux inégalités et les campagnes qui n’abordent qu’indirectement 
les problèmes d’inégalités.

Les campagnes qui se sont directement confrontées aux problèmes 
d’inégalités sont celles en faveur du revenu minimal de base en Namibie, des 
salaires minimaux en Allemagne et au Brésil, les combats en Inde pour l’accès 
à la terre et pour que les habitants des bidonvilles disposent de services de 
base, la lutte pour la redistribution en Argentine, et en faveur de la taxe sur 
les transactions financières en Europe. Prenons un exemple issu des pays du 
Sud, l’initiative en faveur du revenu minimal de base en Namibie: il s’agis-
sait d’une tentative pour instaurer pour la première fois un système de trans-
fert universel contribuant à alléger les difficultés rencontrées par les pauvres 
(Jauch, 2013). Confrontée à une forte résistance de la part des organismes 
internationaux comme le Fonds monétaire international, l’initiative a mis en 
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œuvre un projet pilote pour démontrer que le projet était gérable et pouvait 
avoir des retombées positives sur le développement et réduire les inégalités. 
Les résultats en matière de développement du projet pilote ont dépassé toutes 
les attentes de ceux qui y étaient impliqués, car il n’a pas seulement allégé la 
pauvreté, il a eu d’autres conséquences inattendues comme la réduction de la 
violence domestique, l’autonomisation des femmes et l’augmentation de l’as-
siduité scolaire. L’initiative avait été conçue de façon à la faire converger avec 
des processus de participation démocratique, en exigeant des communautés 
qu’elles discutent collectivement et gèrent la campagne. La communauté a 
élu un comité chargé de la supervision de la mise en œuvre, ce qui contri-
buait à la transparence et à l’ancrage du projet dans les communautés locales. 
Un certain nombre d’organisations ont contribué de façon cruciale au projet, 
comme les églises, les syndicats (la principale fédération namibienne y a acti-
vement participé), des ONG, les organisations de lutte contre le sida, une 
aide juridique, les organisations de recherche ouvrière, et même le milieu des 
affaires et certaines agences internationales ont soutenu le mouvement. Même 
si l’initiative n’a pas été étendue au niveau national en raison de querelles 
politiques internes complexes, elle a néanmoins démontré la corrélation posi-
tive entre la fourniture d’un revenu universel de base, le recul de la pauvreté et 
le renforcement de la démocratie.

Dans les pays du Nord, la campagne Emmely en Allemagne a égale-
ment tenté de s’attaquer directement à la différence de traitement entre les 
travailleurs et les dirigeants d’entreprises, ce qui revient à lutter contre les 
inégalités. Cette campagne était partie de la base pour défendre une caissière 
de supermarché qui avait perdu son emploi pour avoir ostensiblement volé 
un bon d’achat de 2 euros (Nowak, 2013). Il y a deux éléments intéressants 
à noter dans cette campagne: la lutte a été largement menée en dehors des 
structures syndicales formelles et a essentiellement utilisé des protestations 
symboliques, centrées autour de l’injustice d’un monde où les banquiers 
peuvent voler des milliards d’euros sans être inquiétés alors qu’une caissière 
est licenciée après trente-deux ans de services pour 2 euros. Cette campagne 
montre le pouvoir des luttes symboliques qui cherchent à obtenir le soutien 
de l’opinion publique et la façon dont le système judiciaire peut être une 
arme dans la lutte pour plus d’égalité. Il y a eu en Allemagne une autre cam-
pagne qui s’attaquait directement aux inégalités, celle de la Confédération 
allemande des syndicats (Deutscher Gewerkschaftsbund – DGB) en faveur 
du salaire minimal, qui a obtenu des accords sur le salaire minimal dans onze 
secteurs couvrant quatre millions de travailleurs (ibid.). Ce qu’il faut parti-
culièrement remarquer dans cette campagne en faveur du salaire minimal 
est qu’elle démontre la capacité des syndicats à influencer le discours public 
pour faire adhérer l’opinion publique à l’idée d’un salaire minimal, même 
pour ceux qui ne font pas partie d’un syndicat. La palette des actions menées 
est également intéressante, car il y a eu des campagnes d’information, des 
manifestations, de la recherche, du lobbying et des négociations collectives. 
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Nous avons donc avec l’Allemagne des cas où le mouvement syndical ins-
titutionnalisé et les mouvements issus de la base s’engagent dans une lutte 
directe contre les inégalités.

D’autres campagnes ne s’attaquent qu’indirectement aux questions 
des inégalités, par exemple la campagne en faveur de l’accès au traitement 
du VIH/sida, l’initiative de la NUMSA en faveur de la propriété sociale 
des énergies renouvelables et la campagne pour la parité hommes-femmes 
au Brésil. En observant la lutte en faveur de l’accès universel aux antirétro-
viraux, on peut constater que cette campagne portait fondamentalement 
sur la question des inégalités. L’origine sociale des malades du VIH/sida en 
Afrique du Sud reflète les clivages de l’apartheid, une écrasante majorité des 
personnes infectées et concernées étant des membres de la classe ouvrière et 
des pauvres, et notamment des femmes. Ce combat concernait avant tout 
ceux qui ne pouvaient pas se payer cet onéreux cocktail de médicaments. 
Cette campagne ne portait donc pas uniquement sur l’accès à des médica-
ments pouvant sauver des vies, il s’agissait également, à travers l’accès à ces 
médicaments, d’une lutte contre les inégalités de classe. Les stratégies et tac-
tiques novatrices utilisées ont introduit de nouvelles formes de lutte dans la 
politique contestataire sud-africaine, qui avait généralement recours à des 
politiques de confrontation. Cette campagne innovante a utilisé des mani-
festations symboliques s’appuyant sur la légitimité morale et juridique (et 
constitutionnelle) comme sources de pouvoir. Elle a transformé cette lutte 
pour l’accès aux médicaments antirétroviraux en lutte centrée sur les droits 
de l’homme, ce qui lui a permis d’obtenir le soutien d’acteurs nationaux et 
internationaux. Cette façon de présenter la question a transformé un combat 
pour un intérêt spécifique en un combat pour obtenir des droits fondamen-
taux. Le recours à des campagnes très visibles et très médiatisées pour sen-
sibiliser le public et lui faire comprendre les enjeux, ainsi qu’à des T-shirts 
provocateurs (par exemple «HIV POSITIVE»), des affaires portées devant 
les tribunaux pour utiliser le cadre juridique progressiste, et l’accusation de 
culpabilité d’homicide portée contre les dirigeants ont contribué à présenter 
la lutte comme un combat juste en l’appuyant sur le pouvoir du symbole. La 
présentation de la lutte comme une lutte pour des droits a fait de ce combat 
un combat «juste» et les lois existantes en faveur des pauvres ont permis de 
se servir de la justice pour que le mouvement gagne en puissance. La forte 
alliance forgée avec la principale fédération syndicale, le Congrès des syndi-
cats sud-africains, a été cruciale pour le succès de la campagne, car le congrès 
a été en mesure de mobiliser directement plus de deux millions de personnes 
et de faire pression sur la présidence (Heywood, 2013). Cette campagne 
montre comment des citoyens se sont activement engagés dans des luttes 
créatives contre l’Etat et les multinationales pharmaceutiques et comment ce 
processus a mis en cause l’accès inégal à des médicaments pouvant sauver des 
vies tout en renforçant l’activisme démocratique.



179

Les inégalités –
le talon d’Achille
de la démocratie
de marché

Conclusion

Beaucoup d’arguments permettent de démontrer que les inégalités remettent 
en cause la démocratie. La financiarisation, en particulier, a fait monter les 
inégalités et élargi l’accès des entreprises à l’Etat au détriment de la popu-
lation. La crise financière a accéléré le tournant autoritaire dans la mise en 
œuvre des politiques économiques. Dans de nombreux pays, une majorité 
de la population est favorable à une réduction des inégalités, mais en réa-
lité beaucoup moins de personnes sont prêtes à soutenir le plafonnement des 
revenus et de la richesse des plus hauts revenus. Le mécontentement à propos 
des inégalités est contrebalancé par une forte adhésion à la méritocratie et à 
la légitimité de la transmission de la richesse par héritage. En outre, les gens 
ont peur de la délocalisation du capital en cas de relèvement des impôts sur 
les riches.

Jusqu’à présent, les luttes contre la pauvreté ont eu plus de succès que 
les mobilisations pour le plafonnement des revenus les plus élevés. Ces com-
bats renforcent la démocratie grâce à des activités innovantes faisant parti-
ciper directement la population à la lutte contre les problèmes auxquels elle 
est confrontée. L’action directe, les campagnes de sensibilisation du public 
et l’éducation sont des moteurs importants dans la lutte pour le retour à 
la démocratisation. Les campagnes qui ont été analysées suggèrent que les 
mouvements doivent forger des alliances larges avec la société civile et le 
mouvement syndical. Les enjeux doivent donc être présentés de façon acces-
sible, créative, compréhensible et rassembler. En outre, les relations avec les 
partis au pouvoir sont toujours difficiles, même si ce sont des partis de centre 
gauche.

Toutes ces campagnes ont contribué à la lutte contre les inégalités et au 
renforcement des processus démocratiques dans leurs sociétés respectives. Il 
est particulièrement intéressant de noter que ces campagnes ont utilisé de 
nouvelles formes de pouvoir, notamment le pouvoir du symbole, qui part 
de l’idée que l’opinion publique est un enjeu important pour la lutte. Même 
si les tactiques traditionnelles des syndicats – surtout la grève – restent 
encore une forme importante de résistance, ce ne sont plus nécessairement 
les formes prédominantes dans le nouveau millénaire. Ce qui suggère que 
c’est sur de nouveaux terrains de lutte que l’on surmontera les inégalités et 
qu’on renforcera la démocratie grâce à des alliances impliquant un éventail 
d’acteurs très large – des syndicats traditionnels aux travailleurs informels et 
aux chômeurs. 
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